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I. Normes de référence 

A. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 
­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

 

­ Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 

 

­ Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 

 

 

B. Constitution du 4 octobre 1958 
Titre V - Des rapports entre le Parlement et le gouvernement 

­ Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 

- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ; 

- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 

- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 

(…)  

 

 

­ Article 45. 

Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du Parlement en vue de 
l'adoption d'un texte identique. Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est 
recevable en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis. 

Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi n'a pu être 
adopté après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a décidé d'engager la procédure 
accélérée sans que les Conférences des présidents s'y soient conjointement opposées, après une seule lecture par 
chacune d'entre elles, le Premier ministre ou, pour une proposition de loi, les présidents des deux assemblées 
agissant conjointement, ont la faculté de provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion. 

4 
 



Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux deux 
assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement. 

Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par l'Assemblée 
nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée nationale de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée 
nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié 
le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat. 

 

 

Titre VIII - De l'autorité judiciaire 
 

­ Article 66 

Nul ne peut être arbitrairement détenu.  

L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi.  

 

 

C. Autre norme 

Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales 

Titre I – Droits et libertés  

­ Article 5 – Droit à la liberté et à la sûreté 

(…) 

3. Toute personne arrêtée ou détenue, dans les conditions prévues au paragraphe 1.c du présent article, doit être 
aussitôt traduite devant un juge ou un autre magistrat habilité par la loi à exercer des fonctions judiciaires et a le 
droit d'être jugée dans un délai raisonnable, ou libérée pendant la procédure. La mise en liberté peut être 
subordonnée à une garantie assurant la comparution de l'intéressé à l'audience. 

 

 

­ Article 8 – Droit au respect de la vie privée et familiale 

1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance. 

2. Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que pour autant que cette 
ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire 
à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l'ordre et à la 
prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et 
libertés d'autrui. 
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II. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

A. Sur la protection de la liberté individuelle 
­ Décision n° 76-75 DC du 12 janvier 1977 - Loi autorisant la visite des véhicules en vue de la 

recherche et de la prévention des infractions pénales 

1. Considérant que la liberté individuelle constitue l'un des principes fondamentaux garantis par les lois de la 
République, et proclamés par le Préambule de la Constitution de 1946, confirmé par le Préambule de la 
Constitution de 1958 ; 

 

 

­ Décision n° 79-109 DC du 9 janvier 1980 - Loi relative à la prévention de l'immigration 
clandestine et portant modification de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux 
conditions d'entrée et de séjour en France des étrangers et portant création de l'office national 
d'immigration 

4. Considérant, toutefois, que la liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient 
dans le plus court délai possible ; que, s'il en est ainsi dans le cas prévu à l'article 3 de la loi qui subordonne à la 
décision du juge le maintien, au-delà de quarante-huit heures, de l'intéressé dans les locaux où il est retenu, il 
n'en va pas de même dans le cas prévu à l'article 6 de la loi dès lors que, dans cette dernière éventualité, 
l'intervention du juge n'est déclarée nécessaire que pour prolonger, au-delà de sept jours, le régime de détention 
auquel l'étranger est soumis ; qu'ainsi, du fait qu'il prévoit que la personne expulsée, en application des 
dispositions du 1 au 4 dudit article 23, peut être maintenue en détention pendant sept jours sans qu'un juge ait à 
intervenir, de plein droit ou à la demande de l'intéressé, le sixième alinéa de l'article 23 de l'ordonnance du 2 
novembre 1945, tel qu'il résulte de l'article 6 de la loi soumise au Conseil constitutionnel, n'est pas conforme à 
la constitution. 

 

 

­ Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999 - Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité 
routière et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de 
voyageurs 

20. Considérant, en premier lieu, que la procédure instaurée par l'article L. 11-1 du code de la route ne porte pas 
atteinte à la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution ; qu'eu égard à son objet, et sous réserve 
des garanties dont est assortie sa mise en œuvre, elle ne porte pas davantage atteinte à la liberté d'aller et venir ; 

 

 

­ Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 - Loi portant création d'une couverture maladie 
universelle 

45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Le but de 
toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont 
la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. " ; que la liberté proclamée par cet article 
implique le respect de la vie privée ; 
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­ Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité 

94. Considérant, toutefois, que le respect de la liberté du mariage, composante de la liberté personnelle protégée 
par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, s'oppose à ce que le caractère irrégulier du séjour d'un étranger 
fasse obstacle, par lui-même, au mariage de l'intéressé ; 

95. Considérant, en premier lieu, que, si le caractère irrégulier du séjour d'un étranger peut constituer dans 
certaines circonstances, rapproché d'autres éléments, un indice sérieux laissant présumer que le mariage est 
envisagé dans un autre but que l'union matrimoniale, le législateur, en estimant que le fait pour un étranger de ne 
pouvoir justifier de la régularité de son séjour constituerait dans tous les cas un indice sérieux de l'absence de 
consentement, a porté atteinte au principe constitutionnel de la liberté du mariage ; 

96. Considérant, en second lieu, qu'en prévoyant, d'une part, le signalement à l'autorité préfectorale de la 
situation d'un étranger accomplissant les formalités de mariage sans justifier de la régularité de son séjour et, 
d'autre part, la transmission au préfet de la décision du procureur de la République de s'opposer à la célébration 
du mariage, d'ordonner qu'il y soit sursis ou de l'autoriser, les dispositions de l'article 76 sont de nature à 
dissuader les intéressés de se marier ; qu'ainsi, elles portent également atteinte au principe constitutionnel de la 
liberté du mariage ; 

97. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les deux dernières phrases du premier alinéa du nouvel article 
175-2 du code civil, et, à la dernière phrase du deuxième alinéa du même article, les mots « et, le cas échéant, au 
préfet ou, à Paris, au préfet de police » doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 

 

 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité  

46. Considérant, en second lieu, qu'eu égard aux exigences de l'ordre public et de la poursuite des auteurs 
d'infractions, le législateur peut prévoir la possibilité d'opérer des perquisitions, visites domiciliaires et saisies de 
nuit dans le cas où un crime ou un délit relevant de la criminalité et de la délinquance organisées vient de se 
commettre, à condition que l'autorisation de procéder à ces opérations émane de l'autorité judiciaire, gardienne 
de la liberté individuelle, et que le déroulement des mesures autorisées soit assorti de garanties procédurales 
appropriées ; qu'en l'espèce, le législateur a fait du juge des libertés et de la détention l'autorité compétente pour 
autoriser les perquisitions de nuit ainsi que les visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction ; qu'il a 
exigé une décision écrite et motivée précisant la qualification de l'infraction dont la preuve est recherchée, 
l'adresse des lieux concernés, les éléments de fait et de droit justifiant la nécessité des opérations ; qu'en outre, il 
a placé ces opérations sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées, lequel peut se déplacer sur les lieux 
pour veiller au respect des dispositions légales ; qu'enfin, il a précisé que les opérations en cause ne peuvent, à 
peine de nullité, laquelle revêt un caractère d'ordre public, avoir un autre objet que la recherche et la constatation 
des infractions visées ; 

64. Considérant que la recherche des auteurs des infractions mentionnées à l'article 706-73 justifie la mise en 
place de dispositifs techniques ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, la captation, la fixation, la 
transmission et l'enregistrement de paroles ou d'images, dès lors que l'autorisation de les utiliser émane de 
l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, et que sont prévues des garanties procédurales 
appropriées ; qu'en l'espèce, les mesures contestées ne peuvent être mises en oeuvre qu'après l'ouverture d'une 
information et sous réserve que les nécessités de celle-ci le justifient ; que le législateur a fait du juge 
d'instruction ou, le cas échéant, à sa requête, du juge des libertés et de la détention, l'autorité compétente pour 
ordonner l'utilisation de ces procédés ; qu'il a exigé une décision écrite et motivée précisant la qualification de 
l'infraction dont la preuve est recherchée ; qu'il a précisé que l'autorisation du magistrat compétent serait valable 
pour une durée maximale de quatre mois et qu'elle ne serait renouvelable que dans les mêmes conditions de 
forme et de durée ; qu'en outre, il a placé ces opérations sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées ; 
qu'enfin, il a précisé que chacune des opérations ferait l'objet d'un procès-verbal, que les enregistrements 
seraient placés sous scellés fermés et qu'ils seraient détruits à l'expiration du délai de prescription de l'action 
publique ; 
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69. Considérant que les procédures spéciales définies par l'article 1er de la loi déférée sont de nature à affecter 
gravement l'exercice de droits et libertés constitutionnellement protégés, tels que la liberté individuelle, 
l'inviolabilité du domicile et le secret de la vie privée ; que l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté 
individuelle, ne saurait dès lors autoriser leur utilisation que dans la mesure nécessaire à la recherche des auteurs 
d'infractions particulièrement graves et complexes, elle-même indispensable à la sauvegarde de principes et 
droits de valeur constitutionnelle ; 

 

 

­ Décision n° 2011-214 QPC du 27 janvier 2012 - Société COVED SA [Droit de communication de 
l'administration des douanes] 

4. Considérant, en premier lieu, que l'article 66 de la Constitution prohibe la détention arbitraire et confie à 
l'autorité judiciaire, dans les conditions prévues par la loi, la protection de la liberté individuelle ; que la 
procédure instaurée par l'article 65 du code des douanes n'affecte pas la liberté individuelle ; que, par suite, le 
grief tiré d'une méconnaissance de l'article 66 de la Constitution est inopérant ; 

 

 

­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

59. Considérant qu'il résulte de l'article 66 de la Constitution que la police judiciaire doit être placée sous la 
direction et le contrôle de l'autorité judiciaire ; qu'à cette fin, le code de procédure pénale, notamment en ses 
articles 16 à 19-1, assure le contrôle direct et effectif de l'autorité judiciaire sur les officiers de police judiciaire 
chargés d'exercer les pouvoirs d'enquête judiciaire et de mettre en oeuvre les mesures de contrainte nécessaires à 
leur réalisation ; que l'article 20 du code de procédure pénale fixe la liste des agents de police judiciaire chargés 
« de seconder, dans l'exercice de leurs fonctions, les officiers de police judiciaire ; de constater les crimes, délits 
ou contraventions et d'en dresser procès-verbal ; de recevoir par procès-verbal les déclarations qui leur sont 
faites par toutes personnes susceptibles de leur fournir des indices, preuves et renseignements sur les auteurs et 
complices de ces infractions » ; que l'exigence de direction et de contrôle de l'autorité judiciaire sur la police 
judiciaire ne serait pas respectée si des pouvoirs généraux d'enquête criminelle ou délictuelle étaient confiés à 
des agents qui, relevant des autorités communales, ne sont pas mis à la disposition des officiers de police 
judiciaire ; 

 

 

­ Décision n° 2013-357 QPC du 29 novembre 2013 - Société Wesgate Charters Ltd [Visite des 
navires par les agents des douanes] 

6. Considérant, en second lieu, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 implique le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile ;  

 

 

B. Sur l’inviolabilité du domicile et l’intervention du juge 
­ Décision n° 83-164 DC du 29 décembre 1983 - Loi de finances pour 1984 

28. Considérant cependant que, si les nécessités de l'action fiscale peuvent exiger que des agents du fisc soient 
autorisés à opérer des investigations dans des lieux privés, de telles investigations ne peuvent être conduites que 
dans le respect de l'article 66 de la Constitution qui confie à l'autorité judiciaire la sauvegarde de la liberté 
individuelle sous tous ses aspects, et notamment celui de l'inviolabilité du domicile ; que l'intervention de 
l'autorité judiciaire doit être prévue pour conserver à celle-ci toute la responsabilité et tout le pouvoir de contrôle 
qui lui reviennent ; 
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­ Décision n° 90-281 DC du 27 décembre 1990 - Loi sur la réglementation des télécommunications 

8. Considérant que dans l'exercice de cette compétence, le législateur doit assurer la garantie des droits et 
libertés de valeur constitutionnelle ; qu'il lui incombe notamment de préserver l'exercice des droits de la défense, 
de veiller au respect dû au droit de propriété et de placer sous le contrôle de l'autorité judiciaire, conformément à 
l'article 66 de la Constitution, toute mesure affectant, au sens dudit article, la liberté individuelle ; qu'en 
particulier, la protection de cette liberté rend nécessaire l'intervention de l'autorité judiciaire lorsque peut être 
mise en cause l'inviolabilité du domicile de toute personne habitant le territoire de la République ; 

 

 

­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure 

13. Considérant que l'article 12 de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale un article 78-2-3 ainsi 
rédigé : " Les officiers de police judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents 
de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21, peuvent procéder à la visite des 
véhicules circulant ou arrêtés sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public lorsqu'il existe à 
l'égard du conducteur ou d'un passager une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'il a commis, 
comme auteur ou comme complice, un crime ou un délit flagrant ; ces dispositions s'appliquent également à la 
tentative. - Les dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article 78-2-2 sont applicables aux 
dispositions du présent article " ; 

14. Considérant, s'agissant des visites de véhicules réalisées en vue de constater des infractions flagrantes, que 
ces dispositions sont conformes aux exigences constitutionnelles ci-dessus rappelées en raison de la condition à 
laquelle elles subordonnent les visites ; qu'elles ne méconnaissent pas l'article 66 de la Constitution ; qu'elles 
sont formulées en termes assez clairs et précis pour respecter la mission confiée au législateur par l'article 34 de 
celle-ci ; 

 

 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité  

46. Considérant, en second lieu, qu'eu égard aux exigences de l'ordre public et de la poursuite des auteurs 
d'infractions, le législateur peut prévoir la possibilité d'opérer des perquisitions, visites domiciliaires et saisies de 
nuit dans le cas où un crime ou un délit relevant de la criminalité et de la délinquance organisées vient de se 
commettre, à condition que l'autorisation de procéder à ces opérations émane de l'autorité judiciaire, gardienne 
de la liberté individuelle, et que le déroulement des mesures autorisées soit assorti de garanties procédurales 
appropriées ; qu'en l'espèce, le législateur a fait du juge des libertés et de la détention l'autorité compétente pour 
autoriser les perquisitions de nuit ainsi que les visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction ; qu'il a 
exigé une décision écrite et motivée précisant la qualification de l'infraction dont la preuve est recherchée, 
l'adresse des lieux concernés, les éléments de fait et de droit justifiant la nécessité des opérations ; qu'en outre, il 
a placé ces opérations sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées, lequel peut se déplacer sur les lieux 
pour veiller au respect des dispositions légales ; qu'enfin, il a précisé que les opérations en cause ne peuvent, à 
peine de nullité, laquelle revêt un caractère d'ordre public, avoir un autre objet que la recherche et la constatation 
des infractions visées ; 

62. Considérant qu'aux termes des deux premiers alinéas de l'article 706-96 inséré dans le code de procédure 
pénale par l'article 1er de la loi déférée : " Lorsque les nécessités de l'information concernant un crime ou un 
délit entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 l'exigent, le juge d'instruction peut, après avis du 
procureur de la République, autoriser par ordonnance motivée les officiers et agents de police judiciaire commis 
sur commission rogatoire à mettre en place un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des 
intéressés, la captation, la fixation, la transmission et l'enregistrement de paroles prononcées par une ou 
plusieurs personnes à titre privé ou confidentiel, dans des lieux ou véhicules privés ou publics, ou de l'image 
d'une ou plusieurs personnes se trouvant dans un lieu privé. Ces opérations sont effectuées sous l'autorité et le 
contrôle du juge d'instruction. - En vue de mettre en place le dispositif technique mentionné au premier alinéa, 
le juge d'instruction peut autoriser l'introduction dans un véhicule ou un lieu privé, y compris hors des heures 
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prévues à l'article 59, à l'insu ou sans le consentement du propriétaire ou du possesseur du véhicule ou de 
l'occupant des lieux ou de toute personne titulaire d'un droit sur ceux-ci. S'il s'agit d'un lieu d'habitation et que 
l'opération doit intervenir hors des heures prévues à l'article 59, cette autorisation est délivrée par le juge des 
libertés et de la détention saisi à cette fin par le juge d'instruction. Ces opérations, qui ne peuvent avoir d'autre 
fin que la mise en place du dispositif technique, sont effectuées sous l'autorité et le contrôle du juge d'instruction 
" ; que le reste de cet article, ainsi que les articles 706-97 à 706-102 nouveaux, prévoient les conditions de mise 
en place de ces dispositifs, ainsi que les modalités de leur utilisation et de leur destruction à l'expiration du délai 
de prescription de l'action publique ; qu'en particulier, l'article 706-98 prévoit que : " Ces décisions sont prises 
pour une durée maximale de quatre mois. Elles ne peuvent être renouvelées que dans les mêmes conditions de 
forme et de durée " ; 

63. Considérant que, selon les requérants, " la possibilité de sonoriser les domiciles, lieux de travail et véhicules 
" porte atteinte à la liberté individuelle, au droit à la vie privée, ainsi qu'à l'inviolabilité du domicile ; qu'ils font 
également grief à ces nouvelles dispositions de ne prévoir " aucune limitation dans le temps du recours aux 
sonorisations " ; 

64. Considérant que la recherche des auteurs des infractions mentionnées à l'article 706-73 justifie la mise en 
place de dispositifs techniques ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, la captation, la fixation, la 
transmission et l'enregistrement de paroles ou d'images, dès lors que l'autorisation de les utiliser émane de 
l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, et que sont prévues des garanties procédurales 
appropriées ; qu'en l'espèce, les mesures contestées ne peuvent être mises en œuvre qu'après l'ouverture d'une 
information et sous réserve que les nécessités de celle-ci le justifient ; que le législateur a fait du juge 
d'instruction ou, le cas échéant, à sa requête, du juge des libertés et de la détention, l'autorité compétente pour 
ordonner l'utilisation de ces procédés ; qu'il a exigé une décision écrite et motivée précisant la qualification de 
l'infraction dont la preuve est recherchée ; qu'il a précisé que l'autorisation du magistrat compétent serait valable 
pour une durée maximale de quatre mois et qu'elle ne serait renouvelable que dans les mêmes conditions de 
forme et de durée ; qu'en outre, il a placé ces opérations sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées ; 
qu'enfin, il a précisé que chacune des opérations ferait l'objet d'un procès-verbal, que les enregistrements 
seraient placés sous scellés fermés et qu'ils seraient détruits à l'expiration du délai de prescription de l'action 
publique ; 

65. Considérant que l'article 706-101 nouveau du code de procédure pénale limite aux seuls enregistrements 
utiles à la manifestation de la vérité le contenu du procès-verbal, établi par le juge d'instruction ou l'officier de 
police judiciaire commis par lui, qui décrit ou transcrit les images ou les sons enregistrés ; que, dès lors, le 
législateur a nécessairement entendu que les séquences de la vie privée étrangères aux infractions en cause ne 
puissent en aucun cas être conservées dans le dossier de la procédure ; 

66. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les dispositions critiquées ne sont pas 
contraires à la Constitution ; 

 

 

­ Décision n° 2013-357 QPC du 29 novembre 2013 - Société Wesgate Charters Ltd [Visite des 
navires par les agents des douanes]  

5. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant 
les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ainsi que la procédure 
pénale ; qu'il incombe au législateur, dans le cadre de sa compétence, d'assurer la conciliation entre, d'une part, 
la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, le respect des autres droits et 
libertés constitutionnellement protégés ; que, dans l'exercice de son pouvoir, le législateur ne saurait priver de 
garanties légales des exigences constitutionnelles ; 

8. Considérant, toutefois, que les dispositions contestées permettent, en toutes circonstances, la visite par les 
agents des douanes de tout navire qu'il se trouve en mer, dans un port ou en rade ou le long des rivières et 
canaux ; que ces visites sont permises y compris la nuit ; qu'indépendamment du contrôle exercé par la 
juridiction saisie, le cas échéant, dans le cadre des poursuites pénales ou douanières, des voies de recours 
appropriées ne sont pas prévues afin que soit contrôlée la mise en œuvre, dans les conditions et selon les 
modalités prévues par la loi, de ces mesures ; que la seule référence à l'intervention d'un juge en cas de refus du 
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capitaine ou du commandant du navire, prévue par le 2. de l'article 63 du code des douanes en des termes qui ne 
permettent pas d'apprécier le sens et la portée de cette intervention, ne peut constituer une garantie suffisante ; 
que, dans ces conditions, les dispositions contestées privent de garanties légales les exigences qui résultent de 
l'article 2 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les 
dispositions contestées doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 

 

 

 

C. Sur les droits de la défense et le droit à un recours juridictionnel 
effectif 

­ Décision n° 84-184 DC du 29 décembre 1984 - Loi de finances pour 1985  

35. Considérant, en ce qui concerne les droits de la défense, que l'article 94, par la procédure qu'il instaure, 
garantit la sincérité des constatations faites et l'identification certaine des pièces saisies lors des visites ; qu'il ne 
fait en rien obstacle à ce que le principe du contradictoire, qui n'est pas obligatoire pour de telles investigations, 
reçoive application, dès lors que l'administration fiscale ou le ministère public entendrait se prévaloir du résultat 
de ces investigations ; qu'enfin, aucun principe constitutionnel ne s'oppose à l'utilisation, dans un intérêt fiscal, 
de documents ou de constatations résultant d'une perquisition régulière dans le cas où aucune poursuite pénale 
ne serait engagée ; qu'il suit de ce qui précède que l'article 94 ne méconnaît en rien les droits de la défense et 
qu'il doit être déclaré conforme à la Constitution ; 

 

 

­ Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996 - Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française 

83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 

 

 

­ Décision n° 2004-510 DC du 20 janvier 2005 - Loi relative aux compétences du tribunal 
d'instance, de la juridiction de proximité et du tribunal de grande instance  

9. Considérant, par ailleurs, que, si la loi déférée permet aux personnes morales de saisir la juridiction de 
proximité, ces personnes pouvaient déjà intervenir devant elle en défense ; que cette faculté nouvelle n'affecte 
pas l'office du juge de proximité et ne porte atteinte ni aux droits de la défense, ni au principe du procès 
équitable garanti par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 

22. Considérant que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable ; 
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­ Décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 2009 - Loi relative à la protection pénale de la propriété 
littéraire et artistique sur internet  

10. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi " 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse " ; que, si le législateur peut prévoir des 
règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à 
la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux 
justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique 
en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable ; 

 

 

­ Décision n° 2011-126 QPC du 13 mai 2011 - Société Système U Centrale Nationale et autre [Action 
du ministre contre des pratiques restrictives de concurrence]  

7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont 
garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le 
droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; 

 

 

­ Décision n° 2011-168 QPC du 30 septembre 2011 - M. Samir A. [Maintien en détention lors de la 
correctionnalisation en cours d'instruction]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution " ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; qu'il 
appartient au législateur, compétent, en application de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles 
concernant la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif constitutionnel de bonne administration 
de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées ; 

 

 

­ Décision n° 2011-208 QPC du 13 janvier 2012 - Consorts B. [Confiscation de marchandises saisies 
en douane] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a point de Constitution » ; que sont 
garantis par cette disposition, le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le 
droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; 

 

 

­ Décision n° 2011-198 QPC du 25 novembre 2011 - M. Albin R. [Droits de plaidoirie]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
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­ Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 - Époux P. et autres [Perquisitions fiscales]  

9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut 
d'occupant des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie 
d'huissier de justice ; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont 
mentionnés dans l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance 
autorisant la visite est exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces dispositions, 
indispensables à l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre de l'objectif de 
valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant d'obtenir, le 
cas échéant, l'annulation des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un 
recours juridictionnel effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté ; 

 

 

 

D. Sur la place de certaines dispositions dans la loi déférée 
­ Décision n° 2006-533 DC du 16 mars 2006 - Loi relative à l'égalité salariale entre les femmes et les 

hommes 

- SUR LA PROCÉDURE LÉGISLATIVE :  

2. Considérant que l'article 14 de la loi déférée, qui complète l'article L. 124-2-1-1 du code du travail, tend à 
permettre à des personnes titulaires d'un contrat de travail d'exercer dans une autre entreprise une mission de 
travail temporaire ; que son article 30, qui complète l'article 1er du code de l'industrie cinématographique, 
autorise le Centre national de la cinématographie à recruter des agents non titulaires sur des contrats à durée 
indéterminée ;  

3. Considérant que les requérants font valoir que l'article 14 est issu d'un amendement adopté en seconde lecture 
et qu'il n'était pas, à ce stade de la procédure, en relation directe avec une disposition restant en discussion ; 
qu'ils soutiennent par ailleurs que l'article 30 est issu d'un amendement adopté en première lecture mais 
dépourvu de tout lien avec l'objet initial du projet de loi ;  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " La 
loi est l'expression de la volonté générale... " ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 34 de la Constitution : 
" La loi est votée par le Parlement " ; qu'aux termes du premier alinéa de son article 39 : " L'initiative des lois 
appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement " ; que le droit d'amendement que 
la Constitution confère aux parlementaires et au Gouvernement est mis en œuvre dans les conditions et sous les 
réserves prévues par ses articles 40, 41, 44, 45, 47 et 47-1 ;  

5. Considérant, d'une part, qu'il résulte de la combinaison des dispositions précitées que le droit 
d'amendement, qui appartient aux membres du Parlement et au Gouvernement, doit pouvoir s'exercer 
pleinement au cours de la première lecture des projets et des propositions de loi par chacune des deux 
assemblées ; qu'il ne saurait être limité, à ce stade de la procédure et dans le respect des exigences de 
clarté et de sincérité du débat parlementaire, que par les règles de recevabilité ainsi que par la nécessité 
pour un amendement de ne pas être dépourvu de tout lien avec l'objet du texte déposé sur le bureau de la 
première assemblée saisie ; 

 
 

­ Décision n° 2009-575 DC du 12 février 2009, Loi pour l'accélération des programmes de 
construction et d'investissement publics et privés  

- SUR LA PLACE DE CERTAINES DISPOSITIONS DANS LA LOI DÉFÉRÉE :  

5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : " La loi est l'expression de la volonté 
générale... " ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 24 de la Constitution : " Le Parlement vote la loi... " ; 
qu'aux termes du premier alinéa de son article 39 : " L'initiative des lois appartient concurremment au Premier 
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ministre et aux membres du Parlement " ; que le droit d'amendement que la Constitution confère aux 
parlementaires et au Gouvernement est mis en œuvre dans les conditions et sous les réserves prévues par ses 
articles 40, 41, 44, 45, 47 et 47-1 ;  

6. Considérant qu'il résulte de la combinaison des dispositions précitées que le droit d'amendement qui 
appartient aux membres du Parlement et au Gouvernement doit pouvoir s'exercer pleinement au cours 
de la première lecture des projets et des propositions de loi par chacune des deux assemblées ; qu'il ne 
saurait être limité, à ce stade de la procédure et dans le respect des exigences de clarté et de sincérité du 
débat parlementaire, que par les règles de recevabilité ainsi que par la nécessité, pour un amendement, de 
ne pas être dépourvu de tout lien avec l'objet du texte déposé sur le bureau de la première assemblée 
saisie ;  

7. Considérant, en l'espèce, que le projet de loi comportait sept articles lors de son dépôt sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, première assemblée saisie ; que, comme le précise l'intitulé des deux premiers titres de la 
loi, les dispositions de ses cinq premiers articles tendaient à faciliter la construction de logements ainsi que les 
programmes d'investissements ; que son article 6 habilitait le Gouvernement à créer par ordonnance un régime 
d'autorisation simplifié applicable aux installations classées pour la protection de l'environnement ; qu'enfin, son 
article 7 habilitait le Gouvernement à réformer par ordonnance le régime de l'indemnité temporaire de retraite 
outre-mer ;  

8. Considérant que les articles 22, 26, 31 et 33 ont été insérés dans le projet de loi par des amendements adoptés 
en première lecture par l'Assemblée nationale le 8 janvier 2009 ; que les articles 32 et 35 ont également été 
insérés dans ce projet en première lecture par le Sénat le 23 janvier 2009 ;  

9. Considérant que l'article 22 modifie les pouvoirs de l'architecte des Bâtiments de France dans la procédure 
d'autorisation des travaux intervenant dans le périmètre des " zones de protection du patrimoine architectural, 
urbain et paysager " ; que l'article 26 a pour objet d'autoriser certaines exploitations viticoles à utiliser les 
mentions " grand cru classé " et " premier grand cru classé " ; que l'article 31 ratifie l'ordonnance n° 2008-1161 
du 13 novembre 2008 portant modernisation de la régulation de la concurrence ; que l'article 32 modifie les 
règles de fonctionnement de l'Association pour la gestion du fonds de pension des élus locaux ; que l'article 33 
habilite le Gouvernement à réaliser par ordonnance un code de la commande publique ; que l'article 35 repousse 
à soixante-dix ans la limite d'âge des présidents de conseil d'administration des établissements publics de l'État ;  

10. Considérant que ces dispositions, qui sont dépourvues de tout lien avec les dispositions qui figuraient 
dans le projet de loi pour l'accélération des programmes de construction et d'investissement publics et 
privés, ont été adoptées selon une procédure contraire à la Constitution ; 

 

 

­ Décision n° 2009-578 DC du 18 mars 2009, Loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre 
l'exclusion  

- SUR LA PLACE DE CERTAINES DISPOSITIONS DANS LA LOI DÉFÉRÉE :  

30. Considérant que le droit d'amendement que la Constitution confère aux parlementaires et au Gouvernement 
est mis en œuvre dans les conditions et sous les réserves prévues par ses articles 40, 41, 44, 45, 47 et 47-1 ; qu'il 
résulte de la combinaison de ces dispositions que le droit d'amendement qui appartient aux membres du 
Parlement et au Gouvernement doit pouvoir s'exercer pleinement au cours de la première lecture des projets et 
des propositions de loi par chacune des deux assemblées ; qu'il ne saurait être limité, à ce stade de la procédure 
et dans le respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire, que par les règles de recevabilité 
ainsi que par la nécessité, pour un amendement, de ne pas être dépourvu de tout lien avec l'objet du texte déposé 
sur le bureau de la première assemblée saisie ;  

31. Considérant, en l'espèce, que le projet de loi, lors de son dépôt sur le bureau du Sénat, première assemblée 
saisie, comportait cinq chapitres, un chapitre Ier consacré à des dispositions relatives à la mobilisation des 
acteurs en faveur de la politique du logement et à l'amélioration du fonctionnement des copropriétés, un chapitre 
II relatif au programme national de requalification des quartiers anciens dégradés, un chapitre III prévoyant des 
mesures en faveur du développement d'une offre nouvelle de logements, un chapitre IV réunissant des 
dispositions relatives à la mobilité dans le parc de logements, enfin un chapitre V relatif à la lutte contre 
l'exclusion, à l'hébergement et à l'accès au logement ;  
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32. Considérant que les articles 115 et 123 de la loi déférée ont été insérés dans le projet de loi par des 
amendements adoptés en première lecture ;  

33. Considérant que l'article 115 crée une nouvelle section au sein du chapitre IX du titre II du livre Ier du code 
de la construction et de l'habitation relatif à la sécurité des immeubles à usage d'habitation ; qu'il prévoit que 
l'occupant de tout logement doit y installer au moins un détecteur de fumée et veiller à son bon fonctionnement ;  

34. Considérant que l'article 123 a pour objet de ratifier l'ordonnance du 5 octobre 2007 susvisée portant 
extension des première, deuxième et cinquième parties du code général des collectivités territoriales aux 
communes de la Polynésie française, à leurs groupements et à leurs établissements publics ;  

35. Considérant que ces articles, qui sont dépourvus de tout lien avec les dispositions qui figuraient dans 
le projet de loi déposé, ont été adoptés selon une procédure contraire à la Constitution ; qu'il y a lieu de les 
déclarer contraires à la Constitution ; 

 

 

­ Décision n° 2010-617 DC du 9 novembre 2010 - Loi portant réforme des retraites 
- SUR LA PLACE DE CERTAINES DISPOSITIONS DANS LA LOI DÉFÉRÉE : 

21. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 45 de la Constitution : « Sans préjudice de 
l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il présente un 
lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis » ; 

22. Considérant que le projet de loi comportait trente-trois articles lors de son dépôt sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, première assemblée saisie ; que son titre Ier comportait les dispositions générales 
relatives au pilotage des régimes de retraite et à la durée d'assurance ou de service et bonifications ; que son titre 
II fixait celles applicables à l'ensemble des régimes de retraite ; que son titre III prévoyait des mesures de 
rapprochement entre régimes de retraite ; que son titre IV relatif à la pénibilité donnait une valeur législative au 
dossier médical, posait la base législative de la définition de l'exposition aux « facteurs de risques professionnels 
», instituait et organisait le financement d'une prise en compte par la retraite de cette pénibilité ; que son titre V 
concernait plusieurs mesures de solidarité ; que son titre VI fixait les conditions d'entrée en vigueur de ces 
dispositions ; 

23. Considérant que les articles 63, 65, 66, 68, 69, 70, 71, 72 et 75 de la loi déférée, insérés dans le projet de loi 
par des amendements adoptés en première lecture par l'Assemblée nationale, sont relatifs respectivement à la 
réforme de l'organisation des services de santé au travail, à l'administration des services de santé au travail 
interentreprises et à l'élaboration par ces services d'un projet de service pluriannuel, aux dérogations par voie 
d'accord collectif de branche aux règles de suivi médical au travail pour certaines catégories de travailleurs, au 
contrôle des conventions par le conseil d'administration du service de santé interentreprises, aux conditions de 
recrutement temporaire d'un interne par un service de santé au travail, au rôle du directeur du service de santé au 
travail interentreprises, aux dérogations réglementaires aux règles de suivi médical au travail, ainsi qu'aux 
conditions d'organisation et de fonctionnement du service de santé au travail en agriculture ; que les articles 64, 
67, 73 et 74, insérés dans le projet de loi par des amendements adoptés en première lecture par le Sénat, ont pour 
objet respectivement de préciser la procédure d'échanges d'informations entre le médecin du travail et 
l'employeur, de définir l'articulation entre la commission de projet créée par l'article 66 et la commission 
médico-technique au sein des services de santé au travail interentreprises, d'adapter l'organisation de ces 
services au secteur agricole et de procéder dans le code du travail à diverses mesures de coordination 
rédactionnelle liées à l'adoption de certaines de ces dispositions ; 

24. Considérant que ces dispositions ne présentent pas de lien même indirect avec celles qui figuraient dans 
le projet de loi portant réforme des retraites ; qu'elles ont été adoptées selon une procédure contraire à 
l'article 45 de la Constitution ; qu'il s'ensuit que les articles 63 à 75 de la loi déférée doivent être déclarés 
contraires à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2013-666 DC du 11 avril 2013, Loi visant à préparer la transition vers un système 
énergétique sobre et portant diverses dispositions sur la tarification de l'eau et sur les éoliennes  

. En ce qui concerne la place des articles 24, 26 et 29 dans la loi déférée :  

29. Considérant qu'aux termes de la seconde phrase du premier alinéa de l'article 45 de la Constitution : « Sans 
préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il 
présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis » ;  

30. Considérant que la proposition de loi comportait initialement huit articles lors de son dépôt sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, première assemblée saisie ; que ces huit articles étaient répartis en deux titres, le premier 
étant relatif à la tarification progressive de l'énergie, le second aux mesures d'accompagnement ;  

31. Considérant que les articles 24, 26 et 29 ont été insérés par amendements en première lecture à 
l'Assemblée nationale ; que ces articles, destinés à faciliter l'implantation d'éoliennes sur le territoire 
métropolitain et dans les départements d'outre-mer, tendent à accélérer « la transition vers un système 
énergétique sobre » dans un contexte de « hausse inéluctable des prix de l'énergie » ; qu'ils présentent 
ainsi un lien avec la proposition de loi initiale ; qu'ils ont été adoptés selon une procédure conforme à la 
Constitution ; 
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III. Autres jurisprudences 

A. Jurisprudence judiciaire 
­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 22 octobre 2013, n° 13-81945 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que, dans une enquête ouverte pour 
association de malfaiteurs constituée en vue de la préparation d'actes de terrorisme, les officiers de police 
judiciaire, autorisés par le procureur de la République, ont adressé à des opérateurs de téléphonie deux 
demandes de localisation géographique en temps réel, dite " géolocalisation ", des téléphones mobiles utilisés 
par M. X..., seule la seconde ayant été effective ; que, par ailleurs, des réquisitions ont été envoyées à des 
opérateurs aux fins d'obtenir des renseignements en leur possession relatifs à des adresses électroniques ; qu'il a 
été procédé, dans le même temps, avec l'autorisation du juge des libertés et de la détention, à des interceptions 
de communications téléphoniques sur des lignes utilisées par M. X... ;  

Attendu qu'après ouverture d'une information auprès du juge d'instruction spécialisé du tribunal de grande 
instance de Paris, de nouvelles mesures de " géolocalisation " des téléphones mobiles ont été pratiquées en 
exécution d'une commission rogatoire délivrée par ce magistrat ; que M. X..., alors dans le département de la 
Loire Atlantique, a été interpellé à son domicile et immédiatement placé en garde à vue ; que cette mesure a été 
prolongée par le juge d'instruction au tribunal de grande instance de Nantes, sans présentation préalable de 
l'intéressé à ce magistrat ; que durant la garde à vue, une perquisition a été effectuée au domicile de M. X..., en 
sa présence ;  

Attendu que, mis en examen le 3 avril 2012, M. X... a présenté, le 19 septembre 2012, une requête aux fins 
d'annulation d'actes de la procédure ;  

En cet état ;  

Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 et 8 de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 81 du code de procédure pénale, 593 du même 
code, défaut de motifs, manque de base légale ;  

" en ce que l'arrêt attaqué a dit n'y avoir lieu à annulation d'un acte ou d'une pièce de la procédure examinée 
jusqu'à la cote D 3304, rejetant ainsi la demande de nullité des mesures prévoyant la géo-localisation de M. X... 
et des actes subséquents dans le cadre de l'instruction,  

" aux motifs qu'il est soutenu par le requérant que les officiers de police judiciaire, agissant en vertu des articles 
151 et suivants du code de procédure pénale en application de la commission rogatoire délivrée par Mme Z... le 
8 mars 2012, ne pouvait pas plus requérir des opérateurs de télécommunications la mise en place de mesures de 
géo-localisation et ce, sur ce même fondement de l'article 8 de la Convention européenne ; qu'il résulte de 
l'examen de la procédure qu'en application de ce texte et agissant en exécution d'une commission rogatoire 
délivrée le 8 mars 2012, les enquêteurs ont adressé des réquisitions les 16 et 27 mars 2012 à différents 
opérateurs via le suivi « Deveryware » et à la société Deveryware aux fins de mettre en place un suivi 
dynamique de sept lignes correspondant à des téléphones portables ; qu'il résulte des dispositions de l'article 81 
du code de procédure pénale que « Le juge d'instruction procède, conformément à la loi, à tous les actes 
d'information qu'il juge utiles à la manifestation de la vérité » ; que le recours à des surveillances par géo-
localisation est justifié par ces dispositions ; que ces surveillances ont été ordonnées dans le cadre d'une 
information judiciaire ouverte contre X des chefs d'association de malfaiteurs en vue de la préparation d'actes de 
terrorisme, les informations recueillies par la DCRI rappelées ci-dessus pouvant laisser craindre la préparation 
d'actes de terrorisme ; qu'elles ont été réalisées sous le contrôle du juge et que les procès-verbaux relatant ces 
opérations ont été versés au dossier et peuvent être contradictoirement discutés par le requérant ; que les 
surveillances des différentes lignes, telles qu'elles ont été effectuées, sous le contrôle d'un juge constituant une 
garantie suffisante contre l'arbitraire, étaient proportionnées au but poursuivi, s'agissant d'une association de 
malfaiteurs en vue de préparer des actes de terrorisme, portant gravement atteinte à l'ordre public, et nécessaire 
au sens de l'article 8 § 2 de la Convention européenne des droits de l'homme ; que les motifs exposés 
précédemment quant à l'applicabilité de l'article 77-1-1 du Code de procédure pénale peuvent être repris au 
soutien du présent moyen sur la base de l'article 81 du même code et qu'il convient de considérer que sont donc 
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caractérisées la prévisibilité et l'accessibilité à la loi, mais aussi la proportionnalité de l'ingérence réalisée dans 
l'exercice du droit au respect de la vie privée ; que le moyen sera en conséquence rejeté ;  

" 1°) alors qu'une mesure dite de « géo-localisation » consistant à surveiller les déplacements d'une personne par 
le suivi de son téléphone mobile constitue une ingérence dans la vie privée de cette personne, qui ne peut être 
légalement effectuée que dans les conditions prévues par l'article 8, alinéa 2, de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; que l'ingérence doit donc être prévue par une 
loi présentant les qualités requises par la jurisprudence de la Cour européenne dans son interprétation de l'article 
8 alinéa 2, indépendamment du caractère proportionné ou nécessaire de la mesure qui est par ailleurs et 
cumulativement requis ; qu'il est constant qu'aucune loi ne prévoit ni n'organise la surveillance des téléphones 
portables et de leurs déplacements ; que la seule circonstance que la mesure est placée sous le contrôle du juge 
d'instruction ne peut pallier l'absence de loi suffisamment précise, accessible, prévisible et émanant d'un organe 
compétent pour la créer ; que ne répond pas à ces exigence le texte général de l'article 81 du code de procédure 
pénale ; que la chambre de l'instruction a violé l'article 8, alinéa 2, de la Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales, et l'article 81 du code de procédure pénale par fausse 
application ;  

" 2°) alors qu'une loi ne répond aux qualités requises par l'article 8, alinéa 2, de la Convention pour justifier une 
ingérence dans la vie privée qu'à condition de prévoir des limites, notamment dans le temps, aux mesures de 
surveillance et d'en organiser la fin ou l'extinction ; que la chambre de l'instruction a, en validant les géo-
localisations contestées, violé les textes susvisés " ;  

Attendu que, pour écarter le moyen de nullité pris du défaut de fondement légal de la mise en place, par les 
opérateurs de téléphonie, d'un dispositif technique, dit de " géolocalisation ", permettant, à partir du suivi des 
téléphones de M. X..., de surveiller ses déplacements en temps réel, l'arrêt retient, notamment, que cette 
surveillance, fondée sur l'article 81 du code de procédure pénale, répond aux exigences de prévisibilité et 
d'accessibilité de la loi et qu'elle a été effectuée sous le contrôle d'un juge constituant une garantie suffisante 
contre l'arbitraire ; que les juges ajoutent que cette ingérence dans la vie privée de la personne concernée était 
proportionnée au but poursuivi, s'agissant d'une association de malfaiteurs en vue de préparer des actes de 
terrorisme portant gravement atteinte à l'ordre public, et qu'elle était nécessaire au sens de l'article 8 § 2 de la 
Convention européenne des droits de l'homme ;  

Attendu qu'en prononçant ainsi, la chambre de l'instruction a fait l'exacte application du texte conventionnel 
invoqué ;  

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;  

Sur le troisième moyen de cassation, pris de la violation des articles L. 34-1 § VI du code des postes et 
télécommunications, 77-1-1 et 99-3 du code de procédure pénale par fausse application, 8 de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des Libertés fondamentales, défaut de motifs, manque de 
base légale ;  

" en ce que l'arrêt attaqué a dit n'y avoir lieu à annulation d'un acte ou d'une pièce de la procédure examinée 
jusqu'à la cote D 3304, rejetant ainsi la demande de nullité des réquisitions du contenu des adresses e-mail 
utilisées par M. X... et de l'ensemble des actes subséquents ;  

" aux motifs qu'il résulte de l'examen des pièces de la procédure que des réquisitions ont été effectuées par les 
enquêteurs en date des 2 novembre 2011 (D 26) et 12 janvier 2012 (D 268) en enquête préliminaire sur 
autorisation du procureur de la République, et le 14 mars 2012 (D 958) sur commission rogatoire de Mme Z... 
délivrée le 8 mars 2012, sollicitant différents opérateurs de bien vouloir fournir les renseignements suivants 
relatifs à un certain nombre d'adresses mail :  

«- logs de connexion pour cette adresse de messagerie ; 

- fiche d'inscription et tous renseignements concernant le créateur de l'adresse ; 

- le détail de tous les contacts (adresse électronique et identités) qui apparaissent dans les e-mails ou dans la 
rubrique « contact » de la boîte aux lettres associées à ladite adresse électronique ; 

- les coordonnées bancaires si la personne a souscrit à un service payant ; 

- les détails, l'historique et les contenus de tous les messages envoyés et reçus, comprenant, également les 
messages éliminés en relation avec la même adresse précitée » ; qu'il était réceptionné les 12 janvier (D 268) et 
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28 février 2012 (D 27) les renseignements demandés en enquête préliminaire, transmis par voie électronique par 
la société Microsoft France ; qu'en raison du volume des données reçues, les policiers précisaient que celles-ci 
seraient enregistrées ultérieurement sur support informatique en vue de leur placement sous scellé ; qu'une copie 
de travail de l'intégralité de ces données était réalisée en vue de leur exploitation ultérieure qui ferait l'objet d'un 
procès-verbal distinct ; que le 21 mars 2012, il était procédé à une exploitation partielle de l'adresse électronique 
spitation @ hotmail. fr utilisée par M. X... concernant le formulaire de création, les courriers électroniques, ainsi 
que le carnet d'adresses ; que les enquêteurs relevaient que le 14 octobre 2011 était réceptionné un mail en 
provenance de l'adresse électronique C... 31100 @ live. fr, d'origine pakistanaise ; que ce courriel, dont ils 
précisaient qu'ils n'avaient pas le contenu, comportait neuf autres destinataires qui étaient précisément listés 
(D895) ; qu'il ne résulte pas de l'examen des pièces dont il est sollicité l'annulation que les dispositions par 
l'article 34-1 VI du code des postes et communications électroniques aient été enfreintes et que le contenu d'un 
quelconque courriel figure dans les pièces du dossier sous quelque forme que ce soit, les allégations du 
requérant relatives à une prise de connaissance par les enquêteurs des correspondances transmises par les 
opérateurs pour les utiliser, sans que ces échanges de communication n'aient pu être débattus 
contradictoirement, étant sans fondement ; que les articles 77-1-1 et 99-3 du code de procédure pénale 
permettent aux enquêteurs, tant en enquête préliminaire qu'au cours d'une information judiciaire, « par tout 
moyen, de requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public, ou de toute 
administration publique qui sont susceptibles de détenir des documents intéressant l'instruction, y compris ceux 
issus d'un système informatique ou d'un traitement de données nominatives, de lui remettre ces documents, 
notamment sous forme numérique, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret 
professionnel » ; que Mohamed X... ne saurait se prévaloir d'une prétendue atteinte au droit au respect de sa vie 
privée et au secret de sa correspondance prévus par les articles 8 et 10 de la Convention européenne des droits 
de l'homme relatifs, qui ont été respectés en l'espèce ; qu'il convient en conséquence de rejeter ce moyen de 
nullité ;  

" 1°) alors qu'il est constant qu'aux termes de l'article L. 34-1 VI du code des postes et télécommunications, les 
données conservées par les opérateurs de communications électroniques ne peuvent en aucun cas porter sur le 
contenu des correspondances échangées ou des informations consultées, de sorte que sont nulles des réquisitions 
tendant à l'obtention de telles informations, que ce soit en enquête préliminaire ou en cours d'instruction ; qu'en 
refusant d'annuler des réquisitions délivrées d'abord sur autorisation du procureur de la République en enquête 
préliminaire, puis sur commission rogatoire du juge d'instruction, tendant à la fourniture de renseignements 
relatifs à un certain nombre d'adresses mail, dont « les détails, l'historique et les contenus de tous les messages 
envoyés et reçus comprenant également les messages éliminés », peu important que ces réquisitions illégales en 
elles-mêmes aient été suivies des faits, la chambre de l'instruction a violé les textes susvisés ;  

" 2°) alors que l'article 77-1-1 du code de procédure pénale n'autorise que la remise de documents émanant d'un 
système informatique, ce qui exclut la communication de messages ; que la chambre de l'instruction a violé ce 
texte ;  

" 3°) alors que l'accès au contenu même de messages reçus ou envoyés par un moyen électronique constitue une 
ingérence dans la vie privée qui ne peut être légalement instaurée que par une loi présentant des qualités 
suffisantes de clarté, d'accessibilité, de prévisibilité et émanant d'un organe compétent pour l'émettre ; que ne 
constituent pas une loi, au sens de l'article 8, alinéa 2, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales, les textes généraux des articles 77-1-1 et 99-3 du code de procédure 
pénale, relatifs aux pouvoirs généraux d'enquête des officiers de police judiciaire ; que la chambre de 
l'instruction a encore violé les textes susvisés ;  

" 4°) alors qu'en l'absence d'autorisation expresse du Parquet pendant l'enquête préliminaire et de commission 
rogatoire expresse émanant du juge d'instruction pendant l'instruction, de procéder à de telles réquisitions, les 
mesures n'ont pas été placées sous le contrôle de l'autorité judiciaire au sens de l'article 8, alinéa 2, de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales qui a encore ainsi été 
violé, d'autant plus en enquête préliminaire que le parquet ne présente pas les caractéristiques d'une autorité 
judiciaire au sens du texte précité ;  

" 5°) alors que la chambre de l'instruction ne pouvait, sans contradiction, affirmer d'un côté qu'il ne résulte pas 
de l'examen des pièces que le contenu d'un quelconque courriel figure dans les pièces du dossier sous quelque 
forme que ce soit, et relever par ailleurs que les enquêteurs avaient réceptionné notamment un mail le 14 octobre 
2011 ; que la circonstance que le contenu des courriels irrégulièrement reçus n'ait pas été repris dans une pièce 
de procédure, loin de valider celle-ci, n'en fait qu'en consacrer la nullité, la prise de connaissance des messages, 
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interdite en elle-même, étant de surcroît dissimulée ; que la chambre de l'instruction a violé les textes susvisés et 
les droits de la défense " ;  

Attendu que, pour rejeter le moyen de nullité pris de l'irrégularité, au regard des dispositions de l'article 34-1, 
VI, du code des postes et télécommunications électroniques, des réquisitions délivrées aux fins d'obtenir des 
renseignements relatifs à des adresses électroniques en ce qu'il était demandé également aux détenteurs des 
données de fournir le contenu des messages envoyés et reçus, l'arrêt retient que, selon les mentions des procès-
verbaux, et en l'absence de transcription d'un quelconque message en procédure, ce contenu n'a pas été porté à la 
connaissance des enquêteurs ; que les juges ajoutent qu'ainsi, il n'a pas été porté atteinte ni à la vie privée, ni au 
secret des correspondances à l'égard de M. X... ;  

Attendu qu'en statuant de la sorte et dès lors que l'irrégularité invoquée n'a pas eu pour effet de porter atteinte 
aux intérêts de la personne concernée, la chambre de l'instruction a justifié sa décision ;  

D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ;  

Sur le quatrième moyen de cassation, pris de la violation des articles 706, 95, 100 § 2, 100-1, 100-3 à 100-7, 593 
du code de procédure pénale, 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, défaut de motifs, manque de base légale ;  

" en ce que l'arrêt attaqué a dit n'y avoir lieu à annulation d'un acte ou d'une pièce de la procédure examinée 
jusqu'à la cote D 3304, rejetant ainsi la demande de nullité des interceptions téléphoniques de deux lignes 
téléphoniques particulières utilisées par M. X..., et de l'ensemble des actes subséquents dont les écoutes de trois 
autres lignes obtenues à la suite des premières écoutes irrégulières ;  

" aux motifs qu'il résulte de l'examen des pièces de la procédure que par deux décisions du 3 novembre 2011, le 
juge des libertés et de la détention a autorisé, au visa de l'article 706-95 du code de procédure pénale, 
l'interception des correspondances téléphoniques des lignes 06. 78. 06. 25. 78, attribuée à l'association CADUT 
et utilisée par M. X..., et 09. 52. 27. 88. 55 attribuée à Christy A... et utilisée par M. X... ; que ces décisions 
visaient des rapports du capitaine de police B..., sollicitant la délivrance d'autorisation d'interceptions de 
communications en date du 2 novembre 2011, et des requêtes du procureur de la République en date du 3 
novembre 2011 aux fins d'autorisation d'interception, d'enregistrement et de transcription de correspondances 
émises par la voie des télécommunications, contenant chacun les éléments de faits précis et circonstanciés 
recueillis au fil des investigations, éléments à l'origine des demandes d'interception ; que reprenant par visa ces 
pièces, le juge des libertés et de la détention a précisé que les surveillances téléphoniques sollicitées étaient de 
nature à servir la manifestation de la vérité ; que ce magistrat a été régulièrement tenu informé par le parquet, 
conformément au dernier alinéa de l'article 706-95 du code de procédure pénale ; qu'il résulte de l'article 706-95 
du code de procédure pénale que « Si les nécessités de l'enquête de flagrance ou de l'enquête préliminaire 
relative à l'une des infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 l'exigent, le juge des 
libertés et de la détention du tribunal de grande instance peut, à la requête du procureur de la République, 
autoriser l'interception, l'enregistrement et la transcription de correspondances émises par la voie des 
télécommunications selon les modalités prévues par les articles 100, deuxième alinéa, 100-1 et 100-3 à 100-7, 
pour une durée maximum d'un mois, renouvelable une fois dans les mêmes conditions de forme et de durée ; 
que ces opérations sont faites sous le contrôle du juge des libertés et de la détention » ; que selon les dispositions 
de l'article 100, alinéa 2, dudit code, la décision d'interception est écrite, qu'elle n'a pas de caractère 
juridictionnel et n'est susceptible d'aucun recours ; que dès lors, le juge des libertés et de la détention n'avait pas 
à motiver sa décision ; que les deux conditions à l'ingérence que constitue une écoute téléphonique, c'est-à-dire 
être « prévue par la loi » et « poursuivre un but légitime nécessaire dans une société démocratique », ont été en 
l'espèce respectées dès lors que les modalités des articles 100 à 100-7 du code de procédure pénale ont été 
respectées et que l'on se trouvait, en présence d'une infraction d'association de malfaiteurs en vue de préparer 
des actes de terrorisme entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 15° du même code ; que le juge 
des libertés et de la détention a exercé un contrôle effectif des éléments d'enquête joints à sa décision tout en 
ayant apprécié leur légitimité, leur nécessité et leur proportionnalité et ce, contrairement à ce qui est allégué par 
le requérant, sans qu'il n'ait été porté une quelconque atteinte à l'exercice des droits protégés par l'article 8 de la 
Convention européenne des droits de l'homme ;  

" alors que le caractère effectif et concret du contrôle que doit porter l'autorité judiciaire sur les conditions de 
mise en oeuvre de l'ingérence dans la vie privée que constitue une écoute téléphonique ne peut être acquis que 
dans la mesure où la décision d'interception est motivée et s'explique sur lesdites conditions de mise en oeuvre ; 
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que faute d'une telle motivation, l'appréciation de ces conditions par le juge des libertés et de la détention ne 
peut être purement et simplement présumée ; que la chambre de l'instruction a violé les textes susvisés " ;  

Attendu que, pour rejeter le moyen de nullité pris du défaut de motivation des décisions d'autorisation des 
interceptions de correspondances téléphoniques rendues par le juge des libertés et de la détention, l'arrêt 
prononce par les motifs repris au moyen ;  

Attendu qu'en se déterminant ainsi, les juges ont fait une exacte application des textes légaux susvisés, qui ne 
prévoient pas une telle motivation, lesquels ne sont pas contraires aux dispositions conventionnelles invoquées 
dès lors que les écoutes téléphoniques constituent une ingérence nécessaire dans une société démocratique, pour 
lutter contre la délinquance, que ces mesures sont autorisées par un juge qui doit être tenu informé de leur 
exécution, qu'elles répondent à des exigences précises, énoncées par les articles 100 à 100-5 du code de 
procédure pénale, dont la méconnaissance peut être sanctionnée par la nullité ;  

D'où il suit que le moyen doit être écarté ;  

Sur le cinquième moyen de cassation, pris de la violation des articles 5 et 6 de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 63-1, 63-3-1, 63-4, 63-4-2 du code de 
procédure pénale, 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ;  

" en ce que l'arrêt attaqué a dit n'y avoir lieu à annulation d'un acte ou d'une pièce de la procédure examinée 
jusqu'à la cote D 3304, rejetant ainsi la demande de nullité de la perquisition D 904 et des actes subséquents ;  

" aux motifs qu'il résulte des pièces de la procédure que M. X... a été placé en garde à vue le 30 mars 2012 à 6 h 
05 dans le cadre d'une commission rogatoire délivrée par Mme Z... le 8 mars 2012, pour des faits « d'association 
de malfaiteurs en vue de la préparation d'actes de terrorisme », ses droits lui étant notifiés à 6h20 ; que le même 
jour à partir de 8h00, son domicile, situé au... (44), a fait l'objet d'une perquisition ; que l'avocat de M. X... n'a 
pas assisté son client lors de cette perquisition ; que l'assistance de l'avocat en garde à vue n'est prévue par le 
code de procédure pénale que pour les auditions et confrontations ; que l'absence du conseil lors de cette phase 
d'enquête ne porte pas atteinte au principe de l'équité de la procédure prévu par l'article 6 de la Convention 
européenne dans la mesure où le gardé à vue n'a pas à consentir à la perquisition et qu'il n'est pas interrogé lors 
de cet acte, les objets saisis n'étant représentés à la personne que « pour reconnaissance », étant précisé que le 
droit de se taire lui avait été en outre notifié dans le cadre de sa garde à vue ; que la présence d'un conseil ne 
modifierait donc en rien le déroulement de la perquisition ; qu'il ne saurait être admis que la seule absence de 
l'avocat lors d'une perquisition ait pu influencer en elle-même, à ce stade de la procédure, le caractère équitable 
du procès ; que la conformité d'un procès aux exigences de l'article 6 de la Convention doit en principe être 
examinée sur la base de la procédure pénale dans son ensemble, à savoir une fois celle-ci terminée ;  

" 1°) alors que la circonstance ¿ à la supposer exacte ¿ que le droit français puisse exclure la présence de l'avocat 
lors des perquisitions faites chez le gardé à vue, constitue une violation des articles 5 et 6 de la Convention 
européenne ; que ces textes ne peuvent donc recevoir application dans cette mesure ;  

" 2°) alors que la personne gardée à vue ne peut être interrogée en dehors de la présence de son avocat ; que des 
interrogations répétées, au cours d'une perquisition, sur l'appartenance ou la propriété des objets découverts au 
domicile de cette personne, puis saisis par les officiers de police judiciaire, constituent un interrogatoire 
exigeant la présence d'un conseil et pouvant aboutir à des déclarations conduisant l'intéressé à sa propre 
incrimination ; qu'en validant les opérations de perquisition au cours desquelles, à de très nombreuses reprises, 
M. X... a été interrogé sur la propriété des objets trouvés à son domicile, la chambre de l'instruction a violé les 
textes susvisés et les droits de la défense ;  

" 3°) alors qu'en toute hypothèse, faute de vérifier si les questions posées à M. X... pendant la perquisition 
relevaient d'un interrogatoire nécessitant la présence de son conseil, la chambre de l'instruction a privé sa 
décision de toute base légale " ;  

Attendu que, pour rejeter le moyen de nullité pris des réponses faites par M. X..., hors la présence de son avocat, 
aux questions qui lui étaient posées par les officiers de police judiciaire durant la perquisition, l'arrêt retient que 
l'assistance de l'avocat, au cours de la garde à vue n'est prévue par le code de procédure pénale que pour les 
auditions et confrontations ; que les juges ajoutent que l'absence de l'avocat lors de la perquisition n'a pas porté 
pas atteinte au droit de M. X... à un procès équitable, les objets saisis ne lui ayant été représentés qu'en vue d'une 
reconnaissance et non à l'occasion d'un interrogatoire et qu'il avait été informé de son droit de se taire ;  
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Attendu qu'en prononçant ainsi, conformément à l'article 54, dernier alinéa, du code de procédure pénale, la 
chambre de l'instruction a fait l'exacte application des textes visés au moyen, lequel, dès lors, ne saurait être 
accueilli ;  

Sur le sixième moyen de cassation, pris de la violation des articles 154, 63-9 du code de procédure pénale, 593 
du même code, défaut de motifs, manque de base légale, excès de pouvoir ;  

" en ce que l'arrêt attaqué a dit n'y avoir lieu à annulation d'un acte ou d'une pièce de la procédure examinée 
jusqu'à la cote D 3304, rejetant ainsi le moyen de nullité de la prolongation de la garde à vue de M. X... 
ordonnée le 31 mars 2012 par le juge d'instruction de Nantes, tiré de l'incompétence territoriale de ce magistrat ;  

" aux motifs qu'il est soulevé par mémoire, l'incompétence du juge d'instruction du tribunal de grande instance 
de Nantes en raison de l'abrogation des dispositions de l'article 154 du code de procédure pénale par la loi du 14 
avril 2011, qui renvoie aux dispositions des articles 62-2 à 64-1 et 63 II prévoyant que la présentation peut être 
réalisée par l'utilisation d'un moyen de télécommunication audiovisuelle ; que l'article 154 prévoit que « Les 
dispositions des articles 62-2 à 64-1 relatives à la garde à vue sont applicables lors de l'exécution des 
commissions rogatoires. Les attributions conférées au procureur de la République par ces articles sont alors 
exercées par le juge d'instruction » ; que l'article 63-9 précise que « Le procureur de la République compétent 
pour être avisé des placements en garde à vue, en contrôler le déroulement, en ordonner la prolongation et 
décider de l'issue de la mesure est celui sous la direction duquel l'enquête est menée ; que toutefois, le procureur 
de la République du lieu où est exécutée la garde à vue est également compétent pour la contrôler et en ordonner 
la prolongation » ; qu'il résulte de ces dispositions que le juge d'instruction du Tribunal de grande instance de 
Nantes, a régulièrement prolongé la garde à vue de Mohamed X... le 30 mars 20 12 à compter du 31 mars 20 12 
et que contrairement à ce qui est soutenu par le conseil du requérant qui interprète la volonté du législateur, le 
mécanisme de la visioconférence ne vient pas substituer une disposition abrogée, les termes du nouvel article 
63-9 créé par la loi du 14 avril 2011 ne faisant que reprendre, sur ce point particulier, les dispositions antérieures 
; qu'il n'y a en conséquence pas lieu à annulation de la prolongation de garde à vue ;  

" 1°) alors que la garde à vue s'effectue sous le contrôle du magistrat (Parquet ou juge d'instruction) sous la 
direction duquel l'enquête est menée ; que la compétence territoriale du magistrat instructeur ne se présume pas ; 
que si l'article 154 du code de procédure pénale renvoie notamment à l'article 63-9 du même code en ce qui 
concerne le contrôle de la garde à vue, la prorogation de compétence accordée par ce dernier texte dans son 
deuxième alinéa au procureur de la République du lieu où est exercée la garde à vue ne saurait être, en l'absence 
de renvoi exprès à une telle prorogation de compétence au profit d'un magistrat instructeur, étendue en matière 
d'instruction ; qu'en retenant la compétence du magistrat instructeur de Nantes, sollicité par les officiers de 
police judiciaire pour obtenir la prorogation de la garde à vue de M. X..., concurremment avec celle du magistrat 
parisien, sous le contrôle duquel l'information était menée, la chambre de l'instruction a méconnu les règles 
susvisées et consacré un excès de pouvoir ;  

" 2°) alors qu'en toute hypothèse, la prorogation de compétence prévue par l'article 63-9, alinéa 2, du code de 
procédure pénale, à la supposer transposable en matière d'instruction, ne peut être appliquée que dans la mesure 
où le magistrat instructeur, sous l'égide duquel l'information est suivie, accepte cette prorogation et que soit 
dévolu à un autre que lui le pouvoir de décider de la prolongation de la garde à vue ; qu'en l'absence de toute 
délégation confiée par les magistrats instructeurs à d'autres qu'eux-mêmes dans leurs commissions rogatoires, et 
de toute acceptation spécifique d'un transfert de leur propre compétence d'ordonner la prolongation de la garde à 
vue au profit du juge d'instruction nantais, ce dernier a excédé ses pouvoirs, et que la chambre de l'instruction a 
consacré cet excès de pouvoir ; que son arrêt doit être annulé " ;  

Attendu que, pour déclarer régulière la prolongation de la garde à vue de M. X... par le juge d'instruction du 
tribunal de grande instance de Nantes, dans le ressort duquel se déroulait la mesure, l'arrêt retient qu'aux termes 
de l'article 154 du code de procédure pénale, les dispositions des articles 62-2 à 64-1 du même code relatives à 
la garde à vue sont applicables lors de l'exécution des commissions rogatoires et que les attributions conférées 
au procureur de la République par ces textes sont alors exercées par le juge d'instruction ; que les juges en 
déduisent que le second alinéa de l'article 63-9, selon lequel le procureur de la République du lieu où est 
exécutée la garde à vue est compétent, comme celui sous la direction duquel l'enquête est menée, pour la 
contrôler et en ordonner la prolongation, est applicable lorsque la mesure intervient en exécution d'une 
commission rogatoire, les magistrats concernés étant alors le juge d'instruction qui a délivré celle-ci et celui du 
lieu où la personne est gardée à vue ;  
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Attendu qu'en prononçant ainsi, et dès lors que l'article 154 du code de procédure pénale ne comporte aucune 
restriction au renvoi qu'il opère à l'article 63-9 de ce code, la chambre de l'instruction a fait une exacte 
application des textes susvisés ;  

D'où il suit que le moyen ne saurait être admis ;  

Sur le septième moyen de cassation, pris de la violation des articles 63- II, 154 du code de procédure pénale, 
105 du même code, 5 et 6 § I et III de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales, 593 du code de procédure pénale, 63-1, 63-3-1, 63-4, 63-4-2 du code de procédure 
pénale, défaut de motifs, manque de base légale, violation des droits de la défense ;  

" en ce que l'arrêt attaqué a dit n'y avoir lieu à annulation d'un acte ou d'une pièce de la procédure examinée 
jusqu'à la cote D 3304, rejetant ainsi la demande de nullité de la prolongation de garde à vue de M. X... décidée 
le 31 mars 2012, et de toute la procédure subséquente ;  

" aux motifs d'abord que si le texte de l'alinéa 3 de l'article 63 II du code de procédure pénale édicte un principe 
de présentation, l'utilisation d'un moyen de télécommunication ne représente qu'une modalité de cette 
présentation physique et non, comme il est indûment soutenu, une première dérogation au principe ; que 
l'impossibilité de mise en oeuvre d'un tel dispositif n'a pas à être démontrée ; qu'en l'espèce, l'absence de 
présentation préalable de la personne en garde à vue était justifiée notamment par les investigations et auditions 
à mener par les enquêteurs dans le temps de la mesure, exigence difficilement contestable au vu de l'ampleur du 
dossier et de sa nature, de la simultanéité de nombreuses gardes à vue dans des régions différentes impliquant 
des nécessités de multiples auditions et investigations inhérentes au besoin de coordination de l'ensemble des 
enquêteurs sur le territoire national ; que ces éléments sont à apprécier indépendamment de la situation des 
autres gardés à vue ou de la durée de l'enquête préalable visant à caractériser des indices graves et concordants ; 
que le second motif relevé par le magistrat instructeur tenant aux contraintes relatives à l'activité de permanence 
de son cabinet, empêchant non seulement que le gardé à vue puisse lui être présenté mais aussi que ce magistrat 
ne se transporte dans les lieux de garde à vue, apparaît légitime au regard tant des autres affaires que le juge 
d'instruction se doit de gérer dans le cadre de cette permanence que de la gestion de ses propres procédures, sans 
qu'il soit nécessaire de justifier plus avant les nécessités du service dont il a la charge ; que les motifs visés par 
l'ordonnance de prolongation satisfont en conséquence aux exigences de l'alinéa 3 du § II de l'article 63 et qu'il 
n'y a donc pas lieu à annulation de cette décision ;  

" 1°) alors que l'absence de présentation du gardé à vue au magistrat instructeur qui doit décider de la 
prolongation de la mesure, doit rester exceptionnelle et être motivée par des éléments précis, concrets et propres 
à la procédure en cours, justifiant de l'impossibilité de présentation au moment où elle aurait dû avoir lieu ; 
qu'ainsi, l'absence de recours à une présentation par voie de visioconférence doit être motivée ; qu'en l'absence 
de tout motif relatif à une prétendue impossibilité de l'organiser en l'espèce, l'ordonnance de prolongation Était 
nulle ;  

" 2°) alors que ne constituent pas des éléments de nature à exclure la présentation du gardé à vue au juge 
d'instruction compétent, l'existence de mesures du même ordre menées en même temps sur le territoire national ; 
que les textes susvisés et les droits de la défense ont été violés ;  

" 3°) alors que le principe selon lequel la privation de liberté doit être placée sous le contrôle de l'autorité 
judiciaire implique que l'impossibilité prétendue pour le juge d'instruction de se faire présenter physiquement le 
gardé à vue avant d'ordonner la prolongation ne puisse être justifié que par des éléments concrets, liés 
directement à la spécificité de la situation au moment de la prolongation, et non par des considérations générales 
et dépourvues de tout caractère spécifique lié à l'activité d'un cabinet d'instruction en général ; qu'en l'absence de 
toute précision sur la réalité de l'impossibilité pour le magistrat instructeur le 31 mars 2012 à 18h00 de visiter le 
gardé à vue, de se le faire présenter, des considérations vagues et générales sur « la gestion de ses propres 
procédures » étant impropres à justifier de cette impossibilité, et étant d'autant plus inadmissibles que la garde à 
vue s'inscrivait dans le cadre d'une procédure afférente à des faits de terrorisme et devait donc avoir une durée 
particulièrement longue, l'absence de présentation physique de l'intéressé au moment de la prolongation devait 
entraîner la nullité de cette mesure ; que la chambre de l'instruction a violé les textes précités et les droits de la 
défense ;  

" 4°) alors que dans son mémoire régulièrement déposé et visé en date du 28 janvier 2013, M. X... faisait valoir 
de surcroît que l'ensemble de sa garde à vue avait été menée en violation de l'article 105 du code de procédure 
pénale, les résultats de l'enquête préliminaire, puis la découverte à son domicile, lors de la perquisition qui y a 
été menée en début de garde à vue, d'éléments matériels significatifs et d'un ensemble d'armes et de munitions 
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dont il s'était déclaré propriétaire, constituant autant d'indices graves et concordants au sens de l'article 105 
précité et interdisant qu'il soit entendu comme témoin ; qu'en s'abstenant totalement de répondre à ce moyen 
opérant, la chambre de l'instruction a méconnu l'étendue de son office et violé, outre les textes précités, les 
droits de la défense ;  

" 5°) aux motifs ensuite qu'il n'est pas prévu par le code de procédure pénale que le conseil du gardé à vue 
formule des observations lors de la prolongation des mesures de garde à vue ; que cette prolongation n'est 
possible que si l'infraction que la personne est soupçonnée d'avoir commise ou tenté de commettre est un crime 
ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement supérieure ou égale à un an, et si elle est l'unique moyen de 
parvenir à l'un au moins des objectifs mentionnés aux 1° à 6° de l'art icle 62-2 ; que l'absence d'observations du 
conseil, à ce stade de la procédure, ne porte pas atteinte au principe du respect d'un procès équitable dans la 
mesure où la décision de prolongation de la mesure de garde à vue, prise par le magistrat instructeur, est 
strictement encadrée par la loi et que les dispositions légales permettent d'assurer un équilibre entre le respect 
des droits de la défense et l'objectif de valeurs constitutionnelle et conventionnelle de recherche des auteurs 
d'infractions, assurant ainsi l'équilibre des droits des parties ; que les exigences du procès équitable apparaissent 
ainsi réunies et qu'il y a donc lieu de rejeter ce moyen de nullité ;  

" 6°) alors que ne sont pas conformes aux exigences des articles 5 et 6 de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales les dispositions du Code de procédure pénale 
qui organisent la prolongation de la garde à vue sans permettre au conseil, auquel le gardé à vue a demandé de 
l'assister, de présenter ses observations à ce stade de la procédure sur l'opportunité et les conditions de la 
prolongation ; qu'en validant une prolongation ordonnée sans qu'à aucun moment l'avocat assistant M. X... ait pu 
présenter des observations sur cette mesure, la chambre de l'instruction a violé les textes susvisés " ;  

Sur le moyen, pris en ses première, deuxième et troisième branches :  

Attendu que, pour rejeter l'exception de nullité de la prolongation de la garde à vue ordonnée par le juge 
d'instruction du tribunal de grande instance de Nantes, sans présentation préalable de M. X..., l'arrêt, après avoir 
rappelé que la visioconférence n'est qu'une modalité de cette présentation, relève l'ampleur du dossier et la 
mobilisation des enquêteurs par de nombreuses investigations simultanées ; que les juges retiennent, 
notamment, que le magistrat instructeur a suffisamment exposé son manque de disponibilité en raison de la 
permanence qu'il devait assurer, sans qu'il fût nécessaire pour lui de justifier plus avant les nécessités du service 
dont il avait la charge ;  

Attendu qu'en l'état de ces constatations, résultant de son appréciation souveraine du caractère exceptionnel des 
circonstances permettant de prolonger la garde à vue sans présentation préalable de la personne concernée, la 
chambre de l'instruction a justifié sa décision ;  

D'où il suit que les griefs allégués ne sont pas fondés ;  

Sur le moyen, pris en sa quatrième branche :  

Attendu que le demandeur ne saurait se faire un grief de ce que la chambre de l'instruction s'est abstenue de 
répondre au moyen de nullité pris d'une violation alléguée de l'article 105 du code de procédure pénale, dès lors 
que ce moyen était irrecevable, au regard de l'article 173-1 du code de procédure pénale, comme présenté plus 
de six mois après la notification de la mise en examen ;  

Sur le moyen, pris en sa cinquième branche :  

Attendu que les dispositions de l'article 63 II du code de procédure pénale, qui ne prévoient pas que l'avocat de 
la personne gardée à vue soit entendu en ses observations préalablement à la décision sur la prolongation de 
cette mesure, ne sont pas contraires aux articles 5 et 6 de la Convention européenne des droits de l'homme qui 
n'exigent pas la présence de l'avocat à ce stade de la procédure, les droits de la défense de la personne concernée 
étant assurés par celui qu'elle a de s'entretenir avec un avocat à différents moments de la garde à vue et d'être 
assistée par ce conseil lors de ses auditions ;  

D'où il suit que le moyen doit être écarté ;  

Mais sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 et 8 de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 12, 14, 41, 77-1-1 du code de procédure pénale, 
593 du même code, défaut de motifs, Manque de base légale ;  
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" en ce que l'arrêt attaqué a dit n'y avoir lieu à annulation d'un acte ou d'une pièce de la procédure examinée 
jusqu'à la cote D 3304, rejetant ainsi la demande de nullité des mesures prévoyant la géo-localisation de M. X... 
et des actes subséquents dans le cadre de l'enquête préliminaire ;  

" aux motifs que la technique d'enquête de géo-localisation par suivi du téléphone mobile afin de surveiller les 
déplacements d'un individu ne fait l'objet d'aucun texte spécifique en l'état du droit français ; qu'il convient en 
conséquence d'analyser ce dispositif au regard des textes de procédure pénale en vigueur à ce jour ; que les 
articles 12, 14 et 41 du code de procédure pénale confient à la police judiciaire le soin de « constater les 
infractions à la loi pénale, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs » sous le contrôle du 
procureur de la République ; que les techniques de filatures et de surveillances effectuées par les policiers dans 
le cadre de leurs enquêtes trouvent leur fondement dans ces dispositions ; que les opérations querellées, dont la 
possibilité technique est par ailleurs notoirement connue des citoyens, donc prévisible, sans interception du 
contenu des conversations téléphoniques, sont de simples actes d'investigations techniques qui ne portent pas 
atteinte à la vie privée et au secret de correspondances ; qu'il n'existe aucun élément de contrainte ou de 
coercition, ni d'intrusion dans un véhicule ou dans un quelconque lieu privé ; que les investigations effectuées 
selon ce procédé sont moins susceptibles de porter atteinte aux droits d'une personne que des méthodes de 
surveillance par des moyens visuels ou acoustiques qui révèlent plus d'informations sur la conduite, les opinions 
ou les sentiments de la personne qui en fait l'objet ; que la base légale de la géo-localisation n'est donc pas 
contestable ; que l'exigence normative est donc remplie et qu'il est légitime qu'elle fasse l'objet d'une 
interprétation judiciaire ; que ces actes, qui n'entrent pas dans le champ d'application de l'article 5 § 3 de la 
Convention européenne des droits de l'homme relatif au contrôle de la privation de liberté et relèvent donc bien 
de la compétence et des pouvoirs attribués au ministère public, ne sont pas contraires à l'article 8 de la 
Convention européenne, lequel prévoit des restrictions posées au principe par cet article, notamment pour la 
prévention des infractions ; que s'agissant néanmoins de surveillances secrètes par les autorités publiques, il 
convient donc de vérifier les circonstances de la cause, en particulier au regard de la nature, de l'étendue et la 
durée des mesures et des raisons de leur mise en place ; qu'en l'espèce, l'enquête préliminaire avait été ouverte 
par la section anti-terroriste du Parquet de Paris courant octobre 2011 suite à des informations parvenues à la 
DCRI selon lesquelles M. X..., fondateur du site « Forsane Alizza », « Les Cavaliers de la Fierté », aurait fédéré 
un certain nombre de personnes qui suivraient des entraînements physiques et un endoctrinement religieux pour 
se préparer au jihad ; qu'outre le caractère de propagande projihadiste de ce site, M. X... avait tenu à plusieurs 
reprises des propos légitimant la riposte armée, le droit à la légitime défense en réaction à l'islamophobie en 
France et qu'il était en relation avec plusieurs personnes connues pour leurs liens avec la mouvance terroriste 
internationale ; que l'utilisation de la technique de géo-localisation par le biais du téléphone portable a donc été 
justifiée par la nécessité de vérifier l'existence d'une éventuelle préparation d'actes criminels, en particulier des 
faits d'attentats terroristes sur le territoire national, de détentions d'armes ou de produits explosifs, d'en 
rechercher l'organisation, d'en identifier les participants et de prévenir leur commission et ce, de manière 
discrète et efficace, en raison du caractère clandestin de ce type de délinquance ; que les infractions de cette 
nature troublent de façon évidente l'ordre public par leurs conséquences notamment humaines, à travers 
l'utilisation d'armes et la détermination de leurs auteurs dont la dangerosité concerne non seulement les victimes 
directes de leurs méfaits mais aussi les personnes se trouvant à proximité, ainsi que les services de police 
intervenant pour faire cesser les infractions ou procéder à l'arrestation des auteurs ; qu'en conséquence, la 
mesure de géo-localisation a répondu à une finalité légitime proportionnée à la gravité des infractions commises 
ou suspectées au regard de l'ordre public, strictement limitée aux nécessités de la manifestation de la vérité ; que 
contrairement à ce qui est soutenu par le conseil du requérant, la durée de la mesure a été précisément fixée dans 
les réquisitions, à savoir une durée de 10 jours ; que les policiers ont donc agi dans l'exercice de leur mission ci-
dessus rappelée et qu'il doit en conséquence être constaté que les réquisitions contestées n'ont méconnu ni les 
dispositions légales, ni les dispositions conventionnelles invoquées ;  

" 1°) alors qu'une mesure dite de « géo-localisation » consistant à surveiller les déplacements d'une personne par 
le suivi de son téléphone mobile constitue une ingérence dans la vie privée de cette personne, qui ne peut être 
légalement effectuée que dans les conditions prévues par l'article 8, alinéa 2, de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; que l'ingérence doit donc être prévue par une 
loi présentant les qualités requises par la jurisprudence de la Cour européenne dans son interprétation de l'article 
8, alinéa 2, indépendamment du caractère proportionné ou nécessaire de la mesure qui est par ailleurs et 
cumulativement requis ; qu'il est constant qu'aucune loi ne prévoit ni n'organise la surveillance des téléphones 
portables et de leurs déplacements, la « connaissance notoire » supposée des citoyens à cet égard ne pouvant 
pallier l'absence de loi suffisamment précise, accessible, prévisible et émanant d'un organe compétent pour la 
créer ; que ne répondent pas à ces exigences les textes très généraux des articles 12, 14 et 41 du code de 
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procédure pénale, relatifs à la mission de la police judiciaire ; que la chambre de l'instruction a violé l'article 8, 
alinéa 2, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, et les 
textes susvisés ;  

" 2°) alors qu'une loi, au sens de l'article 8, alinéa 2, de la Convention, ne peut organiser une ingérence dans la 
vie privée des personnes qu'à la condition d'en placer la surveillance et l'exécution sous le contrôle de l'autorité 
judiciaire, ce que n'est pas le Parquet, qui n'est pas indépendant et qui poursuit l'action publique ; que la 
chambre de l'instruction a encore violé les textes précités ;  

" 3°) alors qu'une loi ne répond aux qualités requises par l'article 8 alinéa 2 de la Convention pour justifier une 
ingérence dans la vie privée qu'à condition de prévoir des limites, notamment dans le temps, aux mesures de 
surveillance et d'en organiser la fin ou l'extinction ; que la chambre de l'instruction a, en validant les géo-
localisations contestées, violé les textes susvisés " ;  

Vu l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme ;  

Attendu qu'il se déduit de ce texte que la technique dite de " géolocalisation " constitue une ingérence 
dans la vie privée dont la gravité nécessite qu'elle soit exécutée sous le contrôle d'un juge ;  

Attendu que, pour écarter le moyen de nullité pris du défaut de fondement légal de la mise en place, par les 
opérateurs de téléphonie, d'un dispositif technique, dit de " géolocalisation ", permettant, à partir du suivi des 
téléphones de M. X..., de surveiller ses déplacements en temps réel, au cours de l'enquête préliminaire, l'arrêt 
retient, notamment, que les articles 12, 14 et 41 du code de procédure pénale confient à la police judiciaire le 
soin de constater les infractions à la loi pénale, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, sous le 
contrôle du procureur de la République ; que les juges ajoutent que les mesures critiquées trouvent leur 
fondement dans ces textes, et qu'il s'agit de simples investigations techniques ne portant pas atteinte à la vie 
privée et n'impliquant pas de recourir, pour leur mise en oeuvre, à un élément de contrainte ou de coercition ;  

Mais attendu qu'en se déterminant ainsi, la chambre de l'instruction a méconnu le texte conventionnel susvisé ;  

D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ;  

Par ces motifs :  

CASSE et ANNULE, en ses seules dispositions relatives à la mesure de surveillance technique, dite de " 
géolocalisation ", pratiquée au cours de l'enquête préliminaire, l'arrêt susvisé de la chambre de l'instruction de la 
cour d'appel de Paris, en date du 28 février 2013, toutes autres dispositions étant expressément maintenues ;  

Et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, dans les limites de la cassation ainsi prononcée,  

RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Paris, autrement 
composée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ;  

ORDONNE l'impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe de la chambre de 
l'instruction de la cour d'appel de Paris et sa mention en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement annulé ;  

 

 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle 22 octobre 2013, n° 13-81949 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que, dans une enquête préliminaire relative à 
un trafic de stupéfiants, les officiers de police judiciaire, autorisés par le procureur de la République, ont adressé 
à des opérateurs de téléphonie des demandes de localisation géographique en temps réel, qualifiée de " suivi 
dynamique " et dite de " géolocalisation ", des téléphones mobiles utilisés par M. X...; que, dans le même temps, 
des réquisitions ont été adressées à des opérateurs aux fins de communication de listes des appels correspondant 
à certaines lignes téléphoniques ; que, par ailleurs, des interceptions de communications téléphoniques ont été 
opérées, après autorisation donnée par le juge des libertés et de la détention ;  

Attendu qu'une information a été ouverte à l'encontre de M. X...; que l'intéressé, mis en examen du chef susvisé, 
le 17 mars 2012, a déposé, le 14 septembre 2012, une requête aux fins d'annulation de pièces de la procédure ;  

En cet état ;  
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Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 et 8 de la Convention européenne des droits 
de l'homme, l'article préliminaire, les articles 60-1, 60-2, 77-1, 77-1-1, 77-1-2, 591 à 593 du code de procédure 
pénale, défaut de motifs, manque de base légale ;  

" en ce que l'arrêt attaqué a rejeté la requête en nullité présentée par M. X...portant sur les réquisitions judiciaires 
sollicitant les coordonnées téléphoniques d'abonnés ainsi que la liste des appels entrant et sortant des lignes 
téléphoniques utilisées ;  

" aux motifs qu'en l'espèce, conformément aux dispositions précitées (article 8 de la Convention européenne des 
droits de l'homme), c'est la loi qui prévoit l'ingérence en cause au stade de l'enquête préliminaire, à savoir la 
communication par les opérateurs de téléphonie d'informations en leur possession sur leurs clients ; que s'il 
résulte de l'arrêt G...c. France du 23 novembre 2010 de la Cour européenne des droits de l'homme que le 
magistrat du ministère public n'est pas une autorité judiciaire indépendante au sens de l'article 5 § 3 de la 
Convention européenne des droits de l'homme ; qu'ainsi, il n'a pas qualité pour contrôler la régularité de la 
privation de liberté d'une personne arrêtée ou détenue avant son jugement ; que cet arrêt, relatif au contrôle de la 
régularité de la privation de liberté d'une personne, ne remet pas en cause les autres attributions du magistrat du 
parquet prévues par les dispositions de code de procédure pénale et notamment celle de l'article 77-1-1 du code 
de procédure pénale qui lui permet, dans le cadre de l'enquête préliminaire, en sa qualité d'autorité judiciaire au 
sens de l'article 66 de la Constitution, comme l'a rappelé le Conseil constitutionnel dans sa décision du 30 juillet 
2010 (2010-14/ 22 QPC), d'autoriser les officiers de police judiciaire de requérir les opérateurs téléphoniques de 
leur remettre tous documents intéressant l'enquête ; qu'il ne peut donc être soutenu que la communication des 
listes d'appels aurait dû être autorisée par le juge des libertés et de la détention et ne serait donc pas régulière ; il 
ne saurait donc y avoir lieu à nullité de ce chef ;  

" alors que le ministère public, partie poursuivante, ne présente pas les garanties d'indépendance et d'impartialité 
et n'est pas une autorité judiciaire habilitée comme telle à garantir la vie privée ; que les renseignements 
concernant les coordonnées d'un abonnée ainsi que la liste des appels entrant et sortants de lignes téléphoniques 
portent atteinte à la vie privée ; que, dès lors, les réquisitions portant sur ces renseignements ne pouvaient être 
valablement autorisées par le seul procureur de la République, qui n'est pas une autorité judiciaire ; qu'en 
refusant d'annuler lesdites réquisitions ainsi que toute la procédure subséquente l'arrêt attaqué a violé les textes 
et principes susvisés " ;  

Attendu que, pour écarter le moyen de nullité motif pris du défaut de qualité du procureur de la République pour 
se faire communiquer des renseignements relatifs à un abonné et aux appels entrants et sortants de lignes 
téléphoniques utilisées par celui-ci, l'arrêt prononce par les motifs repris au moyen ;  

Attendu qu'en se déterminant ainsi, la chambre de l'instruction a justifié sa décision, dès lors que la délivrance 
des réquisitions en cause, étrangère aux prévisions de l'article 8 § 2 de la Convention européenne des droits de 
l''homme, entre dans les attributions du procureur de la République, dont les prérogatives, en ce domaine, ne 
méconnaissent pas l'article 6 du texte conventionnel invoqué ;  

D'où il suit que le moyen ne saurait être admis ;  

Sur le troisième moyen de cassation, pris de la violation des articles 8 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, l'article préliminaire, les articles 171, 706-95, 802, 591 à 593 du code de procédure pénale, défaut de 
motifs, manque de base légale ;  

" en ce que l'arrêt attaqué a refusé d'annuler les écoutes téléphoniques de plusieurs lignes téléphoniques ainsi 
que le réquisitoire introductif et toute la procédure subséquente ;  

" aux motifs que les interceptions de correspondances téléphoniques des lignes prescrites par le juge des libertés 
et de la détention de Bobigny dans le cadre de l'enquête préliminaire ont duré respectivement :- du 14 février 
2012 au 14 mars 2012 pour la ligne ...utilisée par M. X...,- du 24 février 2012 au 15 mars 2012, pour la ligne : 
...ouverte au nom de H...et utilisée par M. Z...,- du 27 février au 16 mars 2012 pour la ligne ...utilisée par 
A...Fabrice,- du 08 au 16 mars 2012 pour la ligne ...ligne ouverte au nom de I...et susceptible et utilisée par M. 
X...,- du 13 au 16 mars 2012 la ligne ... ouverte au nom de B...Stéphanie et utilisée par M. C...; l'article 706-95 
alinéa 3 du code de procédure pénale dispose que le juge des libertés et de la détention qui a autorisé 
l'interception est informé sans délai par le procureur de la République des actes accomplis en application de 
l'alinéa précédent, notamment des procès-verbaux dressés en exécution de son autorisation, par application des 
articles 100-4 et 100-5 ; les interceptions ont été effectuées dans les délais impartis par le juge des libertés et de 
la détention et n'ont porté que sur les conversations en relation avec les faits recherchés, ce que le requérant ne 
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conteste pas ; à l'issue des opérations d'interception, les rapports et compte rendus de transcription ont été 
adressés au procureur de la République les 14 mars, 15 mars, 16 mars et 17 mars 2012 ; l'instruction a été 
ouverte le 17 mars 2012 et les interrogatoires de première comparution de M. X..., Mme D..., M. A..., MM. E..., 
C...et Z...ont eu lieu le 17 mars 2012 ; qu'ainsi, le juge d'instruction a pu exercer, dès le 17 mars, son contrôle 
sur les actes accomplis, étant rappelé que la première transmission au procureur de la République du résultat des 
actes accomplis avait eu lieu le 14 mars ; qu'en outre, si le juge des libertés et de la détention n'a pas été informé 
dans les termes de l'articles 706-95 du code de procédure pénale, il a pu prendre connaissance de la totalité du 
dossier, le 17 mars 2012, à l'occasion du débat contradictoire en vue du placement en détention de trois des mis 
en examen, MM. X..., F...et C...; qu'ainsi, le juge des libertés et de la détention a non seulement été informé des 
actes accomplis en exécution des autorisations qu'il avait délivrées, conformément aux exigences posées par 
l'article 706-95 précité, mais également du contenu de ces actes ;  

" alors que s'il n'est pas nécessaire de communiquer au juge des libertés et de la détention qui l'a autorisée les 
procès-verbaux de transcription de l'écoute téléphonique, le procureur de la République doit le tenir informé des 
diligences effectuées ; que cette règle qui touche à la compétence et à l'ordre des juridictions doit être observée à 
peine de nullité de la procédure et indépendamment de la démonstration d'un grief ; que l'arrêt attaqué qui 
constate que le juge des libertés et de la détention n'aurait été informé des diligences effectuées sur l'autorisation 
qu'il avait donnée qu'au cours du débat contradictoire en vue du placement en détention de trois des mis en 
examen, et qui refuse néanmoins de prononcer la nullité des écoutes téléphoniques ainsi pratiquées ainsi que de 
toute la procédure subséquente a violé les textes visés au moyen " ;  

Attendu que, pour rejeter le moyen de nullité motif pris de ce que le juge des libertés et de la détention, 
contrairement aux prescriptions de l'article 706-95 du code de procédure pénale, n'avait pas été informé par le 
procureur de la République des diligences effectuées conformément à son ordonnance autorisant les 
interceptions de communications téléphoniques, l'arrêt retient notamment que les rapports d'exécution ont été 
adressés au magistrat du parquet les 14, 15, 16 et 17 mars 2012 et qu'une information ayant été ouverte dès le 17 
mars 2012, le juge d'instruction a pu exercer son contrôle sur les actes accomplis ;  

Attendu qu'en se déterminant par ces motifs, la chambre de l'instruction a justifié sa décision, dès lors que, 
contrairement à ce qui est allégué par le demandeur, la méconnaissance des formalités substantielles prévues par 
l'alinéa 3 de l'article 706-95 du code de procédure pénale n'est constitutive d'une nullité que si l'irrégularité 
constatée a eu pour effet de porter atteinte aux intérêts de la partie concernée ;  

D'où il suit que, tel n'étant pas le cas en l'espèce, le moyen ne peut être accueilli ;  

Mais sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 et 8 de la Convention européenne 
des droits de l'homme, 60-1, 60-2, 77-1, 77-1-1, 77-1-2, 591 à 593 du code de procédure pénale, défaut de 
motifs, manque de base légale ;  

" en ce que l'arrêt attaqué a rejeté la requête en nullité présentée par M. X...portant sur les réquisitions judiciaires 
aux fins de géolocalisation et suivi dynamique en temps réels de lignes téléphoniques ;  

" aux motifs que sur les réquisitions judiciaires tendant à la localisation géographique des téléphones mobiles en 
temps réel et mise en place du suivi dynamique adressées :- Ie 23 février 2012 à l'opérateur Bouygues Telecom 
pour la géolocalisation en temps réel Deveryware de la ligne ..., du 23 février jusqu'au 23 mars 2012 inclus 
(D61),- le 23 février 2012 à la société Deveryware pour le suivi dynamique de la ligne ...du 23 février jusqu'au 
23 mars 2012 inclus (D62),- Ie 08 mars 2012 à l'opérateur Bouygues Telecom pour la géolocalisation en temps 
réel de la ligne ..., nouvelle ligne semblant avoir été ouverte par Yohan X..., du 23 février jusqu'au 23 mars 2012 
inclus (D95),- le 08 mars 2012 à la société Deveryware pour le suivi dynamique de la ligne ..., du 8 mars 
jusqu'au 08 avril 2012 inclus (D94), figurent les mentions : « Agissant en vertu des articles 75 et suivants du 
code de procédure pénale, Vu l'autorisation de monsieur le procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Paris » ; qu'il convient de remarquer que, s'agissant de la ligne ..., les sociétés Bouygues et 
Deveryware étaient requises, le 8 mars 2012, de cesser la géolocalisation et le suivi dynamique en temps réel de 
cette ligne (D96, D97) ; que s'il n'existe pas de texte spécifique de procédure pénale concernant la possibilité de 
requérir des opérateurs de téléphonie afin de localiser en temps réel un téléphone mobile, les réquisitions à cette 
fin sont toutefois possibles en matière d'enquête préliminaire sur le fondement des textes généraux sur la police 
judiciaire, le procureur de la République et plus spécialement sur l'enquête préliminaire ; qu'il résulte des 
dispositions combinées des articles 12, 14 et 41 du code de procédure pénale que la police judiciaire est chargée 
de constater les infractions à la loi pénale, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs tant qu'une 
information n'est pas ouverte ; que le procureur de la République procède ou fait procéder à tous les actes 
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nécessaires à la recherche et à la poursuite des infractions à la loi pénale et qu'à cette fin il dirige l'activité des 
officiers et agents de la police judiciaire dans le ressort de son tribunal ; que les opérations contestées au titre de 
ce chef d'annulation (géolocalisation, suivi dynamique d'une ligne), qui peuvent être rapprochées des opérations 
de surveillances physiques et filatures traditionnelles, sont de simples actes d'investigations techniques ne 
portant pas atteinte à la vie privée et au secret des correspondances ; que ces opérations ne sont pas non plus 
caractérisées par la réalisation d'actes de contrainte ou de coercition ; qu'elles peuvent donc être exécutées, par 
les officiers de police judiciaire avec l'autorisation du procureur de la République tel que prévu par l'article 77-
1-1 du code de procédure pénale ; en l'espèce, la géolocalisation et le suivi dynamique, autorisés par le 
procureur de la République et exécutés sous son contrôle, étaient proportionnés à la gravité des infractions qui 
faisaient l'objet de l'enquête préliminaire, soit un important trafic de stupéfiants et à la nécessité d'obtenir des 
informations sur la localisation des mis en cause à l'occasion des rendez-vous avec les clients ou fournisseurs ; 
que ces mesures étaient en outre limitées dans le temps tel que prévu dans toutes les réquisitions contestées ; 
qu'il ne peut donc être soutenu que les géolocalisation et suivi dynamique contestés sont intervenus en violation 
de l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme qui prévoit lui-même les restrictions 
nécessaires au principe du respect de la vie privée et familiale ;  

" 1°/ alors que toute ingérence dans la vie privée et familiale doit être prévue par une loi suffisamment claire et 
précise pour indiquer à tous de manière suffisante en quelles circonstances et sous quelles conditions elle 
habilite la puissance publique à recourir à de telles mesures ; que la géolocalisation et le suivi dynamique en 
temps réel d'une ligne téléphonique à l'insu de son utilisateur constitue une ingérence dans la vie privée et 
familiale qui n'est compatible avec les exigences de l'article 8 de la Convention européenne des droits de 
l'homme qu'à la condition d'être prévue par une loi suffisamment claire et précise ; qu'en affirmant que les 
articles 12, 14 et 41 du code de procédure pénale qui ne prévoient ni les circonstances, ni les conditions dans 
lesquelles un tel dispositif peut être mis en place, constitueraient une base légale suffisante à cette ingérence, 
l'arrêt attaqué a violé l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme ;  

" 2°/ alors que l'article 77-1-1 du code de procédure pénale ne permet que de se faire remettre des documents, 
issus d'un système informatique, mais n'autorise pas le procureur de la République ou l'officier de police 
judiciaire à faire mettre en place par un opérateur privé un système technique de surveillance permanente des 
déplacements d'une personne physique ; qu'il ne peut mieux conférer une base légale à la mesure litigieuse ;  

" 3°/ alors que l'ingérence de l'autorité publique dans la vie privée doit être effectuée sous le contrôle d'un juge 
garant des libertés individuelles ; qu'en l'espèce, les mesures de géolocalisation et suivi dynamique ont été 
placées sous le seul contrôle du Procureur de la République, qui n'est pas un magistrat indépendant, garant des 
libertés individuelles ; que l'arrêt attaqué a donc violé les articles 6 et 8 de la Convention européenne des droits 
de l'homme " ;  

Vu l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme ;  

Attendu qu'il se déduit de ce texte que la technique dite de " géolocalisation " constitue une ingérence 
dans la vie privée dont la gravité nécessite qu'elle soit exécutée sous le contrôle d'un juge ;  

Attendu que, pour écarter le moyen de nullité pris du défaut de fondement légal de la mise en place, par les 
opérateurs de téléphonie, d'un dispositif technique, dit de géolocalisation, permettant, à partir du suivi des 
téléphones utilisés par M. X..., de surveiller ses déplacements en temps réel, au cours de l'enquête préliminaire, 
l'arrêt retient, notamment, que les articles 12, 14 et 41 du code de procédure pénale confient à la police 
judiciaire le soin de constater les infractions à la loi pénale, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les 
auteurs, sous le contrôle du procureur de la République ; que les juges ajoutent que les mesures critiquées 
trouvent leur fondement dans ces textes, qu'il s'agit de simples investigations techniques ne portant pas atteinte à 
la vie privée et n'impliquant pas de recourir, pour leur mise en oeuvre, à un élément de contrainte ou de 
coercition ;  

Mais attendu qu'en se déterminant par ces motifs, la chambre de l'instruction a méconnu le texte conventionnel 
susvisé ;  

D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ;  

Par ces motifs :  

CASSE et ANNULE, en ses seules dispositions relatives à la mesure de surveillance technique, dite de " 
géolocatlisation ", pratiquée au cours de l'enquête préliminaire, l'arrêt susvisé de la chambre de l'instruction de la 
cour d'appel de Paris, en date du 5 mars 2013, toutes autres dispositions étant expressément maintenues ;  
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Et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, dans les limites de la cassation ainsi prononcée,  

RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Paris, autrement 
composée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ;  

ORDONNE l'impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe de la chambre de 
l'instruction de la cour d'appel de Paris et sa mention en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement annulé ;  

 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle 19 novembre 2013, n° 13-84909 

Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée :  

" Les dispositions des articles 12, 14, 41 et 77-1-1 du code de procédure pénale qui autorisent tout acte d'enquête 
et toutes réquisitions à une personne publique ou privée de fournir des documents issus de fichiers nominatifs 
sans prévoir ni les circonstances, ni les conditions dans lesquelles un dispositif de géolocalisation et de suivi 
dynamique des téléphones portables en temps réel peut être mis en place dans le cadre d'une enquête 
préliminaire sont-elles contraires au respect de la vie privée, à la liberté d'aller et venir, ainsi qu'à la liberté 
individuelle, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi 
que par les articles 34 et 66 de la Constitution ? " ;  

Attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 
constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ;  

Et attendu que les dispositions légales invoquées, relatives aux activités exercées par la police judiciaire sous la 
direction du procureur de la République, ne confèrent pas le pouvoir de mettre en oeuvre la mesure technique 
dite de " géolocalisation ", laquelle, en raison de sa gravité, ne peut être réalisée que sous le contrôle d'un juge ;  

D'où il suit que la question posée est inopérante ;  

Par ces motifs :  

DIT N'Y AVOIR LIEU DE RENVOYER au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité 
; 

 

 

B. Jurisprudence communautaire 
­ CEDH, 2 septembre 2010, n° 35623/05, UZUN c. Allemagne 

60. Conformément à la jurisprudence de la Cour, les mots « prévue par la loi » veulent d’abord que la mesure 
contestée ait une base en droit interne, mais ils ont trait aussi à la qualité de la loi en cause : ils exigent 
l’accessibilité de celle-ci à la personne concernée, qui doit de surcroît pouvoir en prévoir les conséquences pour 
elle, et sa compatibilité avec la prééminence du droit (voir, entre autres, Kruslin c. France, 24 avril 1990, § 27, 
série A no 176-A, Lambert, décision précitée, § 23, et Perry, arrêt précité, § 45).  

(…) 

64. La Cour a recherché si l’ingérence dans l’exercice par le requérant de son droit au respect de sa vie privée 
résultant de sa surveillance par GPS était « prévue par la loi » au sens de l’article 8 § 2. Elle estime que cette 
ingérence avait une base dans la législation allemande, à savoir l’article 100c § 1.1 b) du code de procédure 
pénale, disposition qui était accessible au requérant. 

(…) 

69. Sur le point de savoir si le droit interne renfermait des garanties suffisantes et effectives contre les abus, la 
Cour observe que, par sa nature, la surveillance d’une personne par la pose d’un récepteur GPS dans la voiture 
qu’elle utilise, associée à d’autres mesures de surveillance visuelle de cette personne, permet aux autorités, 
chaque fois que l’intéressé emprunte cette voiture, de suivre ses déplacements dans les lieux publics. Il est 
vrai, comme le requérant le fait remarquer, que la loi ne fixait aucune limite à la durée d’une telle 
surveillance. Une durée précise n’a été adoptée que par la suite, le nouvel article 163f § 4 du code de 
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procédure pénale prévoyant que la surveillance systématique d’un suspect, lorsqu’elle est ordonnée par un 
procureur, ne peut dépasser un mois et que toute prolongation doit être ordonnée par un juge (paragraphe 
32 ci-dessus). Toutefois, la durée de cette surveillance devait être proportionnée à la situation et la Cour 
considère que les juridictions internes ont examiné si le principe de proportionnalité avait été respecté à cet 
égard (voir, par exemple, le paragraphe 28 ci-dessus). Elle estime que le droit allemand fournissait donc 
des garanties suffisantes contre des abus à cet égard.  

(…) 

70. Quant aux motifs requis pour ordonner la surveillance d’une personne par GPS, la Cour note que 
d’après l’article 100c § 1.1 b) et § 2 du code de procédure pénale une telle surveillance ne pouvait être 
ordonnée qu’à l’égard d’une personne soupçonnée d’une infraction extrêmement grave ou, dans des 
circonstances très limitées, à l’égard d’un tiers soupçonné d’être en rapport avec l’accusé, et lorsque 
d’autres moyens de localiser l’accusé avaient moins de chances d’aboutir ou étaient plus difficiles à mettre 
en œuvre. La Cour est d’avis que le droit interne subordonnait donc l’autorisation de la mesure de 
surveillance litigieuse à des conditions très strictes. 

71. La Cour observe en outre que le droit interne permet aux autorités de poursuite d’ordonner la 
surveillance d’un suspect par GPS, laquelle est effectuée par la police. Elle relève que d’après le requérant 
c’est seulement en octroyant le pouvoir d’ordonner une surveillance par GPS à un juge d’instruction qu’on 
aurait offert une protection contre l’arbitraire. La Cour constate que d’après l’article 163f § 4 du code de 
procédure pénale, entré en vigueur après la surveillance par GPS du requérant, lorsque la surveillance 
systématique d’un suspect dépasse une durée d’un mois, elle doit en fait être ordonnée par un juge. Elle se 
félicite de ce renforcement de la protection du droit d’un suspect au respect de sa vie privée. Elle note 
toutefois que déjà en vertu des dispositions en vigueur à l’époque des faits la surveillance d’un individu par 
GPS était susceptible d’un contrôle judiciaire. Dans la procédure pénale ultérieure menée contre la 
personne concernée, les juridictions pénales pouvaient contrôler la légalité d’une telle mesure de 
surveillance et, si celle-ci était jugée illégale, elles avaient la faculté d’exclure les éléments ainsi obtenus du 
procès (un tel contrôle a été effectué en l’espèce ; voir en particulier les paragraphes 14, 19 et 21 ci-dessus).  
72. La Cour estime qu’un tel contrôle judiciaire ainsi que la possibilité d’exclure les éléments de preuve 
obtenus au moyen d’une surveillance illégale par GPS constituaient une garantie importante, en ce qu’elle 
décourageait les autorités d’enquête de recueillir des preuves par des moyens illégaux. La surveillance par 
GPS devant être considérée comme étant moins attentatoire à la vie privée d’une personne que, par 
exemple, des écoutes téléphoniques, mesure pour laquelle tant le droit interne (voir l’article 100b § 1 du 
code de procédure pénale, paragraphe 30 ci-dessus) que l’article 8 de la Convention (voir, en particulier, 
Dumitru Popescu c. Roumanie (no 2), no 71525/01, §§ 70-71, 26 avril 2007, et Iordachi et autres, précitée, 
§ 40) requièrent la délivrance d’un mandat par un organe indépendant, la Cour estime que le contrôle 
judiciaire ultérieur de la surveillance d’une personne par GPS offre une protection suffisante contre 
l’arbitraire. En outre, l’article 101 § 1 du code de procédure pénale renfermait une garantie supplémentaire 
contre les abus en ce qu’il énonçait que la personne faisant l’objet de la surveillance devait être informée de 
la mesure dans certaines circonstances (paragraphe 31 ci-dessus).  

(…) 

74. Eu égard à ce qui précède, la Cour estime que l’ingérence dans l’exercice par le requérant de son droit 
au respect de sa vie privée était « prévue par la loi » au sens de l’article 8 § 2. 

(…) 

77. La surveillance du requérant par GPS, ordonnée par le procureur général près la Cour fédérale de 
Justice, aux fins d’enquêter sur plusieurs accusations de tentatives de meurtre revendiquées par un 
mouvement terroriste et de prévenir d’autres attentats à la bombe était dans l’intérêt de la sécurité 
nationale, de la sûreté publique, de la prévention des infractions pénales et de la protection des droits des 
victimes.  

(…) 
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Dès lors, la Cour estime que la surveillance du requérant par GPS, telle qu’elle a été effectuée dans les 
circonstances de l’espèce, était proportionnée aux buts légitimes poursuivis et donc « nécessaire dans une 
société démocratique », au sens de l’article 8 § 2. 

(…) 
85. Eu égard à sa conclusion ci-dessus selon laquelle la surveillance du requérant par GPS n’a pas emporté 
violation de l’article 8 de la Convention, la Cour estime que l’utilisation dans le cadre de la procédure pénale 
dirigée contre l’intéressé d’informations et d’éléments de preuve ainsi obtenus ne soulève dans les circonstances 
de l’espèce aucune question distincte sous l’angle de l’article 6 § 1 de la Convention. 

(…) 
 

 

 

32 
 


	Décision n° 2014 – 693 DC
	Loi relative à la géolocalisation
	Dossier documentaire
	Source : services du Conseil constitutionnel © 2014
	Sommaire
	I. Normes de référence 4
	II. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 6
	III. Autres jurisprudences 17
	Table des matières
	I. Normes de référence 4
	A. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 4
	­ Article 2 4
	­ Article 4 4
	­ Article 16 4
	B. Constitution du 4 octobre 1958 4
	Titre V - Des rapports entre le Parlement et le gouvernement 4
	­ Article 34 4
	­ Article 45. 4
	Titre VIII - De l'autorité judiciaire 5
	­ Article 66 5
	C. Autre norme 5
	Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales 5
	Titre I – Droits et libertés 5
	­ Article 5 – Droit à la liberté et à la sûreté 5
	­ Article 8 – Droit au respect de la vie privée et familiale 5
	II. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 6
	A. Sur la protection de la liberté individuelle 6
	­ Décision n° 76-75 DC du 12 janvier 1977 - Loi autorisant la visite des véhicules en vue de la recherche et de la prévention des infractions pénales 6
	­ Décision n° 79-109 DC du 9 janvier 1980 - Loi relative à la prévention de l'immigration clandestine et portant modification de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour en France des étrangers et portant création de l'office national d'immigration 6
	­ Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999 - Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs 6
	­ Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 - Loi portant création d'une couverture maladie universelle 6
	­ Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au séjour des étrangers en France et à la nationalité 7
	­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité 7
	­ Décision n° 2011-214 QPC du 27 janvier 2012 - Société COVED SA [Droit de communication de l'administration des douanes] 8
	­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure 8
	­ Décision n° 2013-357 QPC du 29 novembre 2013 - Société Wesgate Charters Ltd [Visite des navires par les agents des douanes] 8
	B. Sur l’inviolabilité du domicile et l’intervention du juge 8
	­ Décision n° 83-164 DC du 29 décembre 1983 - Loi de finances pour 1984 8
	­ Décision n° 90-281 DC du 27 décembre 1990 - Loi sur la réglementation des télécommunications 9
	­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure 9
	­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité 9
	­ Décision n° 2013-357 QPC du 29 novembre 2013 - Société Wesgate Charters Ltd [Visite des navires par les agents des douanes] 10
	C. Sur les droits de la défense et le droit à un recours juridictionnel effectif 11
	­ Décision n° 84-184 DC du 29 décembre 1984 - Loi de finances pour 1985 11
	­ Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996 - Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie française 11
	­ Décision n° 2004-510 DC du 20 janvier 2005 - Loi relative aux compétences du tribunal d'instance, de la juridiction de proximité et du tribunal de grande instance 11
	­ Décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 2009 - Loi relative à la protection pénale de la propriété littéraire et artistique sur internet 12
	­ Décision n° 2011-126 QPC du 13 mai 2011 - Société Système U Centrale Nationale et autre [Action du ministre contre des pratiques restrictives de concurrence] 12
	­ Décision n° 2011-168 QPC du 30 septembre 2011 - M. Samir A. [Maintien en détention lors de la correctionnalisation en cours d'instruction] 12
	­ Décision n° 2011-208 QPC du 13 janvier 2012 - Consorts B. [Confiscation de marchandises saisies en douane] 12
	­ Décision n° 2011-198 QPC du 25 novembre 2011 - M. Albin R. [Droits de plaidoirie] 12
	­ Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 - Époux P. et autres [Perquisitions fiscales] 13
	D. Sur la place de certaines dispositions dans la loi déférée 13
	­ Décision n° 2006-533 DC du 16 mars 2006 - Loi relative à l'égalité salariale entre les femmes et les hommes 13
	­ Décision n° 2009-575 DC du 12 février 2009, Loi pour l'accélération des programmes de construction et d'investissement publics et privés 13
	­ Décision n° 2009-578 DC du 18 mars 2009, Loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion 14
	­ Décision n° 2010-617 DC du 9 novembre 2010 - Loi portant réforme des retraites 15
	­ Décision n° 2013-666 DC du 11 avril 2013, Loi visant à préparer la transition vers un système énergétique sobre et portant diverses dispositions sur la tarification de l'eau et sur les éoliennes 16
	III. Autres jurisprudences 17
	A. Jurisprudence judiciaire 17
	­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 22 octobre 2013, n° 13-81945 17
	­ Cour de cassation, Chambre criminelle 22 octobre 2013, n° 13-81949 26
	­ Cour de cassation, Chambre criminelle 19 novembre 2013, n° 13-84909 30
	B. Jurisprudence communautaire 30
	­ CEDH, 2 septembre 2010, n° 35623/05, UZUN c. Allemagne 30
	I. Normes de référence
	A. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789
	­ Article 2


	Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression.
	­ Article 4

	La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi.
	­ Article 16

	Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution.
	B. Constitution du 4 octobre 1958
	Titre V - Des rapports entre le Parlement et le gouvernement
	­ Article 34



	La loi fixe les règles concernant :
	- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens ;
	- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ;
	- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ;
	(…) 
	­ Article 45.

	Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique. Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis.
	Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi n'a pu être adopté après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a décidé d'engager la procédure accélérée sans que les Conférences des présidents s'y soient conjointement opposées, après une seule lecture par chacune d'entre elles, le Premier ministre ou, pour une proposition de loi, les présidents des deux assemblées agissant conjointement, ont la faculté de provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion.
	Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux deux assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement.
	Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans les conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par l'Assemblée nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée nationale de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat.
	Titre VIII - De l'autorité judiciaire
	­ Article 66


	Nul ne peut être arbitrairement détenu. 
	L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi. 
	C. Autre norme
	Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales
	Titre I – Droits et libertés 
	­ Article 5 – Droit à la liberté et à la sûreté




	(…)
	3. Toute personne arrêtée ou détenue, dans les conditions prévues au paragraphe 1.c du présent article, doit être aussitôt traduite devant un juge ou un autre magistrat habilité par la loi à exercer des fonctions judiciaires et a le droit d'être jugée dans un délai raisonnable, ou libérée pendant la procédure. La mise en liberté peut être subordonnée à une garantie assurant la comparution de l'intéressé à l'audience.
	­ Article 8 – Droit au respect de la vie privée et familiale

	1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance.
	2. Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui.
	II. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	A. Sur la protection de la liberté individuelle
	­ Décision n° 76-75 DC du 12 janvier 1977 - Loi autorisant la visite des véhicules en vue de la recherche et de la prévention des infractions pénales


	1. Considérant que la liberté individuelle constitue l'un des principes fondamentaux garantis par les lois de la République, et proclamés par le Préambule de la Constitution de 1946, confirmé par le Préambule de la Constitution de 1958 ;
	­ Décision n° 79-109 DC du 9 janvier 1980 - Loi relative à la prévention de l'immigration clandestine et portant modification de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour en France des étrangers et portant création de l'office national d'immigration

	4. Considérant, toutefois, que la liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient dans le plus court délai possible ; que, s'il en est ainsi dans le cas prévu à l'article 3 de la loi qui subordonne à la décision du juge le maintien, au-delà de quarante-huit heures, de l'intéressé dans les locaux où il est retenu, il n'en va pas de même dans le cas prévu à l'article 6 de la loi dès lors que, dans cette dernière éventualité, l'intervention du juge n'est déclarée nécessaire que pour prolonger, au-delà de sept jours, le régime de détention auquel l'étranger est soumis ; qu'ainsi, du fait qu'il prévoit que la personne expulsée, en application des dispositions du 1 au 4 dudit article 23, peut être maintenue en détention pendant sept jours sans qu'un juge ait à intervenir, de plein droit ou à la demande de l'intéressé, le sixième alinéa de l'article 23 de l'ordonnance du 2 novembre 1945, tel qu'il résulte de l'article 6 de la loi soumise au Conseil constitutionnel, n'est pas conforme à la constitution.
	­ Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999 - Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs

	20. Considérant, en premier lieu, que la procédure instaurée par l'article L. 11-1 du code de la route ne porte pas atteinte à la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution ; qu'eu égard à son objet, et sous réserve des garanties dont est assortie sa mise en œuvre, elle ne porte pas davantage atteinte à la liberté d'aller et venir ;
	­ Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 - Loi portant création d'une couverture maladie universelle

	45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. " ; que la liberté proclamée par cet article implique le respect de la vie privée ;
	­ Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au séjour des étrangers en France et à la nationalité

	94. Considérant, toutefois, que le respect de la liberté du mariage, composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, s'oppose à ce que le caractère irrégulier du séjour d'un étranger fasse obstacle, par lui-même, au mariage de l'intéressé ;
	95. Considérant, en premier lieu, que, si le caractère irrégulier du séjour d'un étranger peut constituer dans certaines circonstances, rapproché d'autres éléments, un indice sérieux laissant présumer que le mariage est envisagé dans un autre but que l'union matrimoniale, le législateur, en estimant que le fait pour un étranger de ne pouvoir justifier de la régularité de son séjour constituerait dans tous les cas un indice sérieux de l'absence de consentement, a porté atteinte au principe constitutionnel de la liberté du mariage ;
	96. Considérant, en second lieu, qu'en prévoyant, d'une part, le signalement à l'autorité préfectorale de la situation d'un étranger accomplissant les formalités de mariage sans justifier de la régularité de son séjour et, d'autre part, la transmission au préfet de la décision du procureur de la République de s'opposer à la célébration du mariage, d'ordonner qu'il y soit sursis ou de l'autoriser, les dispositions de l'article 76 sont de nature à dissuader les intéressés de se marier ; qu'ainsi, elles portent également atteinte au principe constitutionnel de la liberté du mariage ;
	97. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les deux dernières phrases du premier alinéa du nouvel article 175-2 du code civil, et, à la dernière phrase du deuxième alinéa du même article, les mots « et, le cas échéant, au préfet ou, à Paris, au préfet de police » doivent être déclarés contraires à la Constitution ;
	­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité 

	46. Considérant, en second lieu, qu'eu égard aux exigences de l'ordre public et de la poursuite des auteurs d'infractions, le législateur peut prévoir la possibilité d'opérer des perquisitions, visites domiciliaires et saisies de nuit dans le cas où un crime ou un délit relevant de la criminalité et de la délinquance organisées vient de se commettre, à condition que l'autorisation de procéder à ces opérations émane de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, et que le déroulement des mesures autorisées soit assorti de garanties procédurales appropriées ; qu'en l'espèce, le législateur a fait du juge des libertés et de la détention l'autorité compétente pour autoriser les perquisitions de nuit ainsi que les visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction ; qu'il a exigé une décision écrite et motivée précisant la qualification de l'infraction dont la preuve est recherchée, l'adresse des lieux concernés, les éléments de fait et de droit justifiant la nécessité des opérations ; qu'en outre, il a placé ces opérations sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées, lequel peut se déplacer sur les lieux pour veiller au respect des dispositions légales ; qu'enfin, il a précisé que les opérations en cause ne peuvent, à peine de nullité, laquelle revêt un caractère d'ordre public, avoir un autre objet que la recherche et la constatation des infractions visées ;
	64. Considérant que la recherche des auteurs des infractions mentionnées à l'article 706-73 justifie la mise en place de dispositifs techniques ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, la captation, la fixation, la transmission et l'enregistrement de paroles ou d'images, dès lors que l'autorisation de les utiliser émane de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, et que sont prévues des garanties procédurales appropriées ; qu'en l'espèce, les mesures contestées ne peuvent être mises en oeuvre qu'après l'ouverture d'une information et sous réserve que les nécessités de celle-ci le justifient ; que le législateur a fait du juge d'instruction ou, le cas échéant, à sa requête, du juge des libertés et de la détention, l'autorité compétente pour ordonner l'utilisation de ces procédés ; qu'il a exigé une décision écrite et motivée précisant la qualification de l'infraction dont la preuve est recherchée ; qu'il a précisé que l'autorisation du magistrat compétent serait valable pour une durée maximale de quatre mois et qu'elle ne serait renouvelable que dans les mêmes conditions de forme et de durée ; qu'en outre, il a placé ces opérations sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées ; qu'enfin, il a précisé que chacune des opérations ferait l'objet d'un procès-verbal, que les enregistrements seraient placés sous scellés fermés et qu'ils seraient détruits à l'expiration du délai de prescription de l'action publique ;
	69. Considérant que les procédures spéciales définies par l'article 1er de la loi déférée sont de nature à affecter gravement l'exercice de droits et libertés constitutionnellement protégés, tels que la liberté individuelle, l'inviolabilité du domicile et le secret de la vie privée ; que l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, ne saurait dès lors autoriser leur utilisation que dans la mesure nécessaire à la recherche des auteurs d'infractions particulièrement graves et complexes, elle-même indispensable à la sauvegarde de principes et droits de valeur constitutionnelle ;
	­ Décision n° 2011-214 QPC du 27 janvier 2012 - Société COVED SA [Droit de communication de l'administration des douanes]

	4. Considérant, en premier lieu, que l'article 66 de la Constitution prohibe la détention arbitraire et confie à l'autorité judiciaire, dans les conditions prévues par la loi, la protection de la liberté individuelle ; que la procédure instaurée par l'article 65 du code des douanes n'affecte pas la liberté individuelle ; que, par suite, le grief tiré d'une méconnaissance de l'article 66 de la Constitution est inopérant ;
	­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure

	59. Considérant qu'il résulte de l'article 66 de la Constitution que la police judiciaire doit être placée sous la direction et le contrôle de l'autorité judiciaire ; qu'à cette fin, le code de procédure pénale, notamment en ses articles 16 à 19-1, assure le contrôle direct et effectif de l'autorité judiciaire sur les officiers de police judiciaire chargés d'exercer les pouvoirs d'enquête judiciaire et de mettre en oeuvre les mesures de contrainte nécessaires à leur réalisation ; que l'article 20 du code de procédure pénale fixe la liste des agents de police judiciaire chargés « de seconder, dans l'exercice de leurs fonctions, les officiers de police judiciaire ; de constater les crimes, délits ou contraventions et d'en dresser procès-verbal ; de recevoir par procès-verbal les déclarations qui leur sont faites par toutes personnes susceptibles de leur fournir des indices, preuves et renseignements sur les auteurs et complices de ces infractions » ; que l'exigence de direction et de contrôle de l'autorité judiciaire sur la police judiciaire ne serait pas respectée si des pouvoirs généraux d'enquête criminelle ou délictuelle étaient confiés à des agents qui, relevant des autorités communales, ne sont pas mis à la disposition des officiers de police judiciaire ;
	­ Décision n° 2013-357 QPC du 29 novembre 2013 - Société Wesgate Charters Ltd [Visite des navires par les agents des douanes]

	6. Considérant, en second lieu, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 implique le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile ; 
	B. Sur l’inviolabilité du domicile et l’intervention du juge
	­ Décision n° 83-164 DC du 29 décembre 1983 - Loi de finances pour 1984


	28. Considérant cependant que, si les nécessités de l'action fiscale peuvent exiger que des agents du fisc soient autorisés à opérer des investigations dans des lieux privés, de telles investigations ne peuvent être conduites que dans le respect de l'article 66 de la Constitution qui confie à l'autorité judiciaire la sauvegarde de la liberté individuelle sous tous ses aspects, et notamment celui de l'inviolabilité du domicile ; que l'intervention de l'autorité judiciaire doit être prévue pour conserver à celle-ci toute la responsabilité et tout le pouvoir de contrôle qui lui reviennent ;
	­ Décision n° 90-281 DC du 27 décembre 1990 - Loi sur la réglementation des télécommunications

	8. Considérant que dans l'exercice de cette compétence, le législateur doit assurer la garantie des droits et libertés de valeur constitutionnelle ; qu'il lui incombe notamment de préserver l'exercice des droits de la défense, de veiller au respect dû au droit de propriété et de placer sous le contrôle de l'autorité judiciaire, conformément à l'article 66 de la Constitution, toute mesure affectant, au sens dudit article, la liberté individuelle ; qu'en particulier, la protection de cette liberté rend nécessaire l'intervention de l'autorité judiciaire lorsque peut être mise en cause l'inviolabilité du domicile de toute personne habitant le territoire de la République ;
	­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure

	13. Considérant que l'article 12 de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale un article 78-2-3 ainsi rédigé : " Les officiers de police judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21, peuvent procéder à la visite des véhicules circulant ou arrêtés sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public lorsqu'il existe à l'égard du conducteur ou d'un passager une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'il a commis, comme auteur ou comme complice, un crime ou un délit flagrant ; ces dispositions s'appliquent également à la tentative. - Les dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article 78-2-2 sont applicables aux dispositions du présent article " ;
	14. Considérant, s'agissant des visites de véhicules réalisées en vue de constater des infractions flagrantes, que ces dispositions sont conformes aux exigences constitutionnelles ci-dessus rappelées en raison de la condition à laquelle elles subordonnent les visites ; qu'elles ne méconnaissent pas l'article 66 de la Constitution ; qu'elles sont formulées en termes assez clairs et précis pour respecter la mission confiée au législateur par l'article 34 de celle-ci ;
	­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité 

	46. Considérant, en second lieu, qu'eu égard aux exigences de l'ordre public et de la poursuite des auteurs d'infractions, le législateur peut prévoir la possibilité d'opérer des perquisitions, visites domiciliaires et saisies de nuit dans le cas où un crime ou un délit relevant de la criminalité et de la délinquance organisées vient de se commettre, à condition que l'autorisation de procéder à ces opérations émane de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, et que le déroulement des mesures autorisées soit assorti de garanties procédurales appropriées ; qu'en l'espèce, le législateur a fait du juge des libertés et de la détention l'autorité compétente pour autoriser les perquisitions de nuit ainsi que les visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction ; qu'il a exigé une décision écrite et motivée précisant la qualification de l'infraction dont la preuve est recherchée, l'adresse des lieux concernés, les éléments de fait et de droit justifiant la nécessité des opérations ; qu'en outre, il a placé ces opérations sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées, lequel peut se déplacer sur les lieux pour veiller au respect des dispositions légales ; qu'enfin, il a précisé que les opérations en cause ne peuvent, à peine de nullité, laquelle revêt un caractère d'ordre public, avoir un autre objet que la recherche et la constatation des infractions visées ;
	62. Considérant qu'aux termes des deux premiers alinéas de l'article 706-96 inséré dans le code de procédure pénale par l'article 1er de la loi déférée : " Lorsque les nécessités de l'information concernant un crime ou un délit entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 l'exigent, le juge d'instruction peut, après avis du procureur de la République, autoriser par ordonnance motivée les officiers et agents de police judiciaire commis sur commission rogatoire à mettre en place un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, la captation, la fixation, la transmission et l'enregistrement de paroles prononcées par une ou plusieurs personnes à titre privé ou confidentiel, dans des lieux ou véhicules privés ou publics, ou de l'image d'une ou plusieurs personnes se trouvant dans un lieu privé. Ces opérations sont effectuées sous l'autorité et le contrôle du juge d'instruction. - En vue de mettre en place le dispositif technique mentionné au premier alinéa, le juge d'instruction peut autoriser l'introduction dans un véhicule ou un lieu privé, y compris hors des heures prévues à l'article 59, à l'insu ou sans le consentement du propriétaire ou du possesseur du véhicule ou de l'occupant des lieux ou de toute personne titulaire d'un droit sur ceux-ci. S'il s'agit d'un lieu d'habitation et que l'opération doit intervenir hors des heures prévues à l'article 59, cette autorisation est délivrée par le juge des libertés et de la détention saisi à cette fin par le juge d'instruction. Ces opérations, qui ne peuvent avoir d'autre fin que la mise en place du dispositif technique, sont effectuées sous l'autorité et le contrôle du juge d'instruction " ; que le reste de cet article, ainsi que les articles 706-97 à 706-102 nouveaux, prévoient les conditions de mise en place de ces dispositifs, ainsi que les modalités de leur utilisation et de leur destruction à l'expiration du délai de prescription de l'action publique ; qu'en particulier, l'article 706-98 prévoit que : " Ces décisions sont prises pour une durée maximale de quatre mois. Elles ne peuvent être renouvelées que dans les mêmes conditions de forme et de durée " ;
	63. Considérant que, selon les requérants, " la possibilité de sonoriser les domiciles, lieux de travail et véhicules " porte atteinte à la liberté individuelle, au droit à la vie privée, ainsi qu'à l'inviolabilité du domicile ; qu'ils font également grief à ces nouvelles dispositions de ne prévoir " aucune limitation dans le temps du recours aux sonorisations " ;
	64. Considérant que la recherche des auteurs des infractions mentionnées à l'article 706-73 justifie la mise en place de dispositifs techniques ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, la captation, la fixation, la transmission et l'enregistrement de paroles ou d'images, dès lors que l'autorisation de les utiliser émane de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, et que sont prévues des garanties procédurales appropriées ; qu'en l'espèce, les mesures contestées ne peuvent être mises en œuvre qu'après l'ouverture d'une information et sous réserve que les nécessités de celle-ci le justifient ; que le législateur a fait du juge d'instruction ou, le cas échéant, à sa requête, du juge des libertés et de la détention, l'autorité compétente pour ordonner l'utilisation de ces procédés ; qu'il a exigé une décision écrite et motivée précisant la qualification de l'infraction dont la preuve est recherchée ; qu'il a précisé que l'autorisation du magistrat compétent serait valable pour une durée maximale de quatre mois et qu'elle ne serait renouvelable que dans les mêmes conditions de forme et de durée ; qu'en outre, il a placé ces opérations sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées ; qu'enfin, il a précisé que chacune des opérations ferait l'objet d'un procès-verbal, que les enregistrements seraient placés sous scellés fermés et qu'ils seraient détruits à l'expiration du délai de prescription de l'action publique ;
	65. Considérant que l'article 706-101 nouveau du code de procédure pénale limite aux seuls enregistrements utiles à la manifestation de la vérité le contenu du procès-verbal, établi par le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire commis par lui, qui décrit ou transcrit les images ou les sons enregistrés ; que, dès lors, le législateur a nécessairement entendu que les séquences de la vie privée étrangères aux infractions en cause ne puissent en aucun cas être conservées dans le dossier de la procédure ;
	66. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les dispositions critiquées ne sont pas contraires à la Constitution ;
	­ Décision n° 2013-357 QPC du 29 novembre 2013 - Société Wesgate Charters Ltd [Visite des navires par les agents des douanes] 

	5. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ainsi que la procédure pénale ; qu'il incombe au législateur, dans le cadre de sa compétence, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, le respect des autres droits et libertés constitutionnellement protégés ; que, dans l'exercice de son pouvoir, le législateur ne saurait priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ;
	8. Considérant, toutefois, que les dispositions contestées permettent, en toutes circonstances, la visite par les agents des douanes de tout navire qu'il se trouve en mer, dans un port ou en rade ou le long des rivières et canaux ; que ces visites sont permises y compris la nuit ; qu'indépendamment du contrôle exercé par la juridiction saisie, le cas échéant, dans le cadre des poursuites pénales ou douanières, des voies de recours appropriées ne sont pas prévues afin que soit contrôlée la mise en œuvre, dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi, de ces mesures ; que la seule référence à l'intervention d'un juge en cas de refus du capitaine ou du commandant du navire, prévue par le 2. de l'article 63 du code des douanes en des termes qui ne permettent pas d'apprécier le sens et la portée de cette intervention, ne peut constituer une garantie suffisante ; que, dans ces conditions, les dispositions contestées privent de garanties légales les exigences qui résultent de l'article 2 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les dispositions contestées doivent être déclarées contraires à la Constitution ;
	C. Sur les droits de la défense et le droit à un recours juridictionnel effectif
	­ Décision n° 84-184 DC du 29 décembre 1984 - Loi de finances pour 1985 


	35. Considérant, en ce qui concerne les droits de la défense, que l'article 94, par la procédure qu'il instaure, garantit la sincérité des constatations faites et l'identification certaine des pièces saisies lors des visites ; qu'il ne fait en rien obstacle à ce que le principe du contradictoire, qui n'est pas obligatoire pour de telles investigations, reçoive application, dès lors que l'administration fiscale ou le ministère public entendrait se prévaloir du résultat de ces investigations ; qu'enfin, aucun principe constitutionnel ne s'oppose à l'utilisation, dans un intérêt fiscal, de documents ou de constatations résultant d'une perquisition régulière dans le cas où aucune poursuite pénale ne serait engagée ; qu'il suit de ce qui précède que l'article 94 ne méconnaît en rien les droits de la défense et qu'il doit être déclaré conforme à la Constitution ;
	­ Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996 - Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie française

	83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;
	­ Décision n° 2004-510 DC du 20 janvier 2005 - Loi relative aux compétences du tribunal d'instance, de la juridiction de proximité et du tribunal de grande instance 

	9. Considérant, par ailleurs, que, si la loi déférée permet aux personnes morales de saisir la juridiction de proximité, ces personnes pouvaient déjà intervenir devant elle en défense ; que cette faculté nouvelle n'affecte pas l'office du juge de proximité et ne porte atteinte ni aux droits de la défense, ni au principe du procès équitable garanti par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;
	22. Considérant que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable ;
	­ Décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 2009 - Loi relative à la protection pénale de la propriété littéraire et artistique sur internet 

	10. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi " doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse " ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable ;
	­ Décision n° 2011-126 QPC du 13 mai 2011 - Société Système U Centrale Nationale et autre [Action du ministre contre des pratiques restrictives de concurrence] 

	7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ;
	­ Décision n° 2011-168 QPC du 30 septembre 2011 - M. Samir A. [Maintien en détention lors de la correctionnalisation en cours d'instruction] 

	4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; qu'il appartient au législateur, compétent, en application de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles concernant la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif constitutionnel de bonne administration de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées ;
	­ Décision n° 2011-208 QPC du 13 janvier 2012 - Consorts B. [Confiscation de marchandises saisies en douane]

	5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a point de Constitution » ; que sont garantis par cette disposition, le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ;
	­ Décision n° 2011-198 QPC du 25 novembre 2011 - M. Albin R. [Droits de plaidoirie] 

	3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;
	­ Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 - Époux P. et autres [Perquisitions fiscales] 

	9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut d'occupant des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie d'huissier de justice ; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance autorisant la visite est exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces dispositions, indispensables à l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant d'obtenir, le cas échéant, l'annulation des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté ;
	D. Sur la place de certaines dispositions dans la loi déférée
	­ Décision n° 2006-533 DC du 16 mars 2006 - Loi relative à l'égalité salariale entre les femmes et les hommes


	- SUR LA PROCÉDURE LÉGISLATIVE : 
	2. Considérant que l'article 14 de la loi déférée, qui complète l'article L. 124-2-1-1 du code du travail, tend à permettre à des personnes titulaires d'un contrat de travail d'exercer dans une autre entreprise une mission de travail temporaire ; que son article 30, qui complète l'article 1er du code de l'industrie cinématographique, autorise le Centre national de la cinématographie à recruter des agents non titulaires sur des contrats à durée indéterminée ; 
	3. Considérant que les requérants font valoir que l'article 14 est issu d'un amendement adopté en seconde lecture et qu'il n'était pas, à ce stade de la procédure, en relation directe avec une disposition restant en discussion ; qu'ils soutiennent par ailleurs que l'article 30 est issu d'un amendement adopté en première lecture mais dépourvu de tout lien avec l'objet initial du projet de loi ; 
	4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " La loi est l'expression de la volonté générale... " ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 34 de la Constitution : " La loi est votée par le Parlement " ; qu'aux termes du premier alinéa de son article 39 : " L'initiative des lois appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement " ; que le droit d'amendement que la Constitution confère aux parlementaires et au Gouvernement est mis en œuvre dans les conditions et sous les réserves prévues par ses articles 40, 41, 44, 45, 47 et 47-1 ; 
	5. Considérant, d'une part, qu'il résulte de la combinaison des dispositions précitées que le droit d'amendement, qui appartient aux membres du Parlement et au Gouvernement, doit pouvoir s'exercer pleinement au cours de la première lecture des projets et des propositions de loi par chacune des deux assemblées ; qu'il ne saurait être limité, à ce stade de la procédure et dans le respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire, que par les règles de recevabilité ainsi que par la nécessité pour un amendement de ne pas être dépourvu de tout lien avec l'objet du texte déposé sur le bureau de la première assemblée saisie ;
	­ Décision n° 2009-575 DC du 12 février 2009, Loi pour l'accélération des programmes de construction et d'investissement publics et privés 

	- SUR LA PLACE DE CERTAINES DISPOSITIONS DANS LA LOI DÉFÉRÉE : 
	5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : " La loi est l'expression de la volonté générale... " ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 24 de la Constitution : " Le Parlement vote la loi... " ; qu'aux termes du premier alinéa de son article 39 : " L'initiative des lois appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement " ; que le droit d'amendement que la Constitution confère aux parlementaires et au Gouvernement est mis en œuvre dans les conditions et sous les réserves prévues par ses articles 40, 41, 44, 45, 47 et 47-1 ; 
	6. Considérant qu'il résulte de la combinaison des dispositions précitées que le droit d'amendement qui appartient aux membres du Parlement et au Gouvernement doit pouvoir s'exercer pleinement au cours de la première lecture des projets et des propositions de loi par chacune des deux assemblées ; qu'il ne saurait être limité, à ce stade de la procédure et dans le respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire, que par les règles de recevabilité ainsi que par la nécessité, pour un amendement, de ne pas être dépourvu de tout lien avec l'objet du texte déposé sur le bureau de la première assemblée saisie ; 
	7. Considérant, en l'espèce, que le projet de loi comportait sept articles lors de son dépôt sur le bureau de l'Assemblée nationale, première assemblée saisie ; que, comme le précise l'intitulé des deux premiers titres de la loi, les dispositions de ses cinq premiers articles tendaient à faciliter la construction de logements ainsi que les programmes d'investissements ; que son article 6 habilitait le Gouvernement à créer par ordonnance un régime d'autorisation simplifié applicable aux installations classées pour la protection de l'environnement ; qu'enfin, son article 7 habilitait le Gouvernement à réformer par ordonnance le régime de l'indemnité temporaire de retraite outre-mer ; 
	8. Considérant que les articles 22, 26, 31 et 33 ont été insérés dans le projet de loi par des amendements adoptés en première lecture par l'Assemblée nationale le 8 janvier 2009 ; que les articles 32 et 35 ont également été insérés dans ce projet en première lecture par le Sénat le 23 janvier 2009 ; 
	9. Considérant que l'article 22 modifie les pouvoirs de l'architecte des Bâtiments de France dans la procédure d'autorisation des travaux intervenant dans le périmètre des " zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager " ; que l'article 26 a pour objet d'autoriser certaines exploitations viticoles à utiliser les mentions " grand cru classé " et " premier grand cru classé " ; que l'article 31 ratifie l'ordonnance n° 2008-1161 du 13 novembre 2008 portant modernisation de la régulation de la concurrence ; que l'article 32 modifie les règles de fonctionnement de l'Association pour la gestion du fonds de pension des élus locaux ; que l'article 33 habilite le Gouvernement à réaliser par ordonnance un code de la commande publique ; que l'article 35 repousse à soixante-dix ans la limite d'âge des présidents de conseil d'administration des établissements publics de l'État ; 
	10. Considérant que ces dispositions, qui sont dépourvues de tout lien avec les dispositions qui figuraient dans le projet de loi pour l'accélération des programmes de construction et d'investissement publics et privés, ont été adoptées selon une procédure contraire à la Constitution ;
	­ Décision n° 2009-578 DC du 18 mars 2009, Loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion 

	- SUR LA PLACE DE CERTAINES DISPOSITIONS DANS LA LOI DÉFÉRÉE : 
	30. Considérant que le droit d'amendement que la Constitution confère aux parlementaires et au Gouvernement est mis en œuvre dans les conditions et sous les réserves prévues par ses articles 40, 41, 44, 45, 47 et 47-1 ; qu'il résulte de la combinaison de ces dispositions que le droit d'amendement qui appartient aux membres du Parlement et au Gouvernement doit pouvoir s'exercer pleinement au cours de la première lecture des projets et des propositions de loi par chacune des deux assemblées ; qu'il ne saurait être limité, à ce stade de la procédure et dans le respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire, que par les règles de recevabilité ainsi que par la nécessité, pour un amendement, de ne pas être dépourvu de tout lien avec l'objet du texte déposé sur le bureau de la première assemblée saisie ; 
	31. Considérant, en l'espèce, que le projet de loi, lors de son dépôt sur le bureau du Sénat, première assemblée saisie, comportait cinq chapitres, un chapitre Ier consacré à des dispositions relatives à la mobilisation des acteurs en faveur de la politique du logement et à l'amélioration du fonctionnement des copropriétés, un chapitre II relatif au programme national de requalification des quartiers anciens dégradés, un chapitre III prévoyant des mesures en faveur du développement d'une offre nouvelle de logements, un chapitre IV réunissant des dispositions relatives à la mobilité dans le parc de logements, enfin un chapitre V relatif à la lutte contre l'exclusion, à l'hébergement et à l'accès au logement ; 
	32. Considérant que les articles 115 et 123 de la loi déférée ont été insérés dans le projet de loi par des amendements adoptés en première lecture ; 
	33. Considérant que l'article 115 crée une nouvelle section au sein du chapitre IX du titre II du livre Ier du code de la construction et de l'habitation relatif à la sécurité des immeubles à usage d'habitation ; qu'il prévoit que l'occupant de tout logement doit y installer au moins un détecteur de fumée et veiller à son bon fonctionnement ; 
	34. Considérant que l'article 123 a pour objet de ratifier l'ordonnance du 5 octobre 2007 susvisée portant extension des première, deuxième et cinquième parties du code général des collectivités territoriales aux communes de la Polynésie française, à leurs groupements et à leurs établissements publics ; 
	35. Considérant que ces articles, qui sont dépourvus de tout lien avec les dispositions qui figuraient dans le projet de loi déposé, ont été adoptés selon une procédure contraire à la Constitution ; qu'il y a lieu de les déclarer contraires à la Constitution ;
	­ Décision n° 2010-617 DC du 9 novembre 2010 - Loi portant réforme des retraites

	- SUR LA PLACE DE CERTAINES DISPOSITIONS DANS LA LOI DÉFÉRÉE :
	21. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 45 de la Constitution : « Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis » ;
	22. Considérant que le projet de loi comportait trente-trois articles lors de son dépôt sur le bureau de l'Assemblée nationale, première assemblée saisie ; que son titre Ier comportait les dispositions générales relatives au pilotage des régimes de retraite et à la durée d'assurance ou de service et bonifications ; que son titre II fixait celles applicables à l'ensemble des régimes de retraite ; que son titre III prévoyait des mesures de rapprochement entre régimes de retraite ; que son titre IV relatif à la pénibilité donnait une valeur législative au dossier médical, posait la base législative de la définition de l'exposition aux « facteurs de risques professionnels », instituait et organisait le financement d'une prise en compte par la retraite de cette pénibilité ; que son titre V concernait plusieurs mesures de solidarité ; que son titre VI fixait les conditions d'entrée en vigueur de ces dispositions ;
	23. Considérant que les articles 63, 65, 66, 68, 69, 70, 71, 72 et 75 de la loi déférée, insérés dans le projet de loi par des amendements adoptés en première lecture par l'Assemblée nationale, sont relatifs respectivement à la réforme de l'organisation des services de santé au travail, à l'administration des services de santé au travail interentreprises et à l'élaboration par ces services d'un projet de service pluriannuel, aux dérogations par voie d'accord collectif de branche aux règles de suivi médical au travail pour certaines catégories de travailleurs, au contrôle des conventions par le conseil d'administration du service de santé interentreprises, aux conditions de recrutement temporaire d'un interne par un service de santé au travail, au rôle du directeur du service de santé au travail interentreprises, aux dérogations réglementaires aux règles de suivi médical au travail, ainsi qu'aux conditions d'organisation et de fonctionnement du service de santé au travail en agriculture ; que les articles 64, 67, 73 et 74, insérés dans le projet de loi par des amendements adoptés en première lecture par le Sénat, ont pour objet respectivement de préciser la procédure d'échanges d'informations entre le médecin du travail et l'employeur, de définir l'articulation entre la commission de projet créée par l'article 66 et la commission médico-technique au sein des services de santé au travail interentreprises, d'adapter l'organisation de ces services au secteur agricole et de procéder dans le code du travail à diverses mesures de coordination rédactionnelle liées à l'adoption de certaines de ces dispositions ;
	24. Considérant que ces dispositions ne présentent pas de lien même indirect avec celles qui figuraient dans le projet de loi portant réforme des retraites ; qu'elles ont été adoptées selon une procédure contraire à l'article 45 de la Constitution ; qu'il s'ensuit que les articles 63 à 75 de la loi déférée doivent être déclarés contraires à la Constitution ;
	­ Décision n° 2013-666 DC du 11 avril 2013, Loi visant à préparer la transition vers un système énergétique sobre et portant diverses dispositions sur la tarification de l'eau et sur les éoliennes 

	. En ce qui concerne la place des articles 24, 26 et 29 dans la loi déférée : 
	29. Considérant qu'aux termes de la seconde phrase du premier alinéa de l'article 45 de la Constitution : « Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis » ; 
	30. Considérant que la proposition de loi comportait initialement huit articles lors de son dépôt sur le bureau de l'Assemblée nationale, première assemblée saisie ; que ces huit articles étaient répartis en deux titres, le premier étant relatif à la tarification progressive de l'énergie, le second aux mesures d'accompagnement ; 
	31. Considérant que les articles 24, 26 et 29 ont été insérés par amendements en première lecture à l'Assemblée nationale ; que ces articles, destinés à faciliter l'implantation d'éoliennes sur le territoire métropolitain et dans les départements d'outre-mer, tendent à accélérer « la transition vers un système énergétique sobre » dans un contexte de « hausse inéluctable des prix de l'énergie » ; qu'ils présentent ainsi un lien avec la proposition de loi initiale ; qu'ils ont été adoptés selon une procédure conforme à la Constitution ;
	III. Autres jurisprudences
	A. Jurisprudence judiciaire
	­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 22 octobre 2013, n° 13-81945


	Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que, dans une enquête ouverte pour association de malfaiteurs constituée en vue de la préparation d'actes de terrorisme, les officiers de police judiciaire, autorisés par le procureur de la République, ont adressé à des opérateurs de téléphonie deux demandes de localisation géographique en temps réel, dite " géolocalisation ", des téléphones mobiles utilisés par M. X..., seule la seconde ayant été effective ; que, par ailleurs, des réquisitions ont été envoyées à des opérateurs aux fins d'obtenir des renseignements en leur possession relatifs à des adresses électroniques ; qu'il a été procédé, dans le même temps, avec l'autorisation du juge des libertés et de la détention, à des interceptions de communications téléphoniques sur des lignes utilisées par M. X... ; 
	Attendu qu'après ouverture d'une information auprès du juge d'instruction spécialisé du tribunal de grande instance de Paris, de nouvelles mesures de " géolocalisation " des téléphones mobiles ont été pratiquées en exécution d'une commission rogatoire délivrée par ce magistrat ; que M. X..., alors dans le département de la Loire Atlantique, a été interpellé à son domicile et immédiatement placé en garde à vue ; que cette mesure a été prolongée par le juge d'instruction au tribunal de grande instance de Nantes, sans présentation préalable de l'intéressé à ce magistrat ; que durant la garde à vue, une perquisition a été effectuée au domicile de M. X..., en sa présence ; 
	Attendu que, mis en examen le 3 avril 2012, M. X... a présenté, le 19 septembre 2012, une requête aux fins d'annulation d'actes de la procédure ; 
	En cet état ; 
	Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 et 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 81 du code de procédure pénale, 593 du même code, défaut de motifs, manque de base légale ; 
	" en ce que l'arrêt attaqué a dit n'y avoir lieu à annulation d'un acte ou d'une pièce de la procédure examinée jusqu'à la cote D 3304, rejetant ainsi la demande de nullité des mesures prévoyant la géo-localisation de M. X... et des actes subséquents dans le cadre de l'instruction, 
	" aux motifs qu'il est soutenu par le requérant que les officiers de police judiciaire, agissant en vertu des articles 151 et suivants du code de procédure pénale en application de la commission rogatoire délivrée par Mme Z... le 8 mars 2012, ne pouvait pas plus requérir des opérateurs de télécommunications la mise en place de mesures de géo-localisation et ce, sur ce même fondement de l'article 8 de la Convention européenne ; qu'il résulte de l'examen de la procédure qu'en application de ce texte et agissant en exécution d'une commission rogatoire délivrée le 8 mars 2012, les enquêteurs ont adressé des réquisitions les 16 et 27 mars 2012 à différents opérateurs via le suivi « Deveryware » et à la société Deveryware aux fins de mettre en place un suivi dynamique de sept lignes correspondant à des téléphones portables ; qu'il résulte des dispositions de l'article 81 du code de procédure pénale que « Le juge d'instruction procède, conformément à la loi, à tous les actes d'information qu'il juge utiles à la manifestation de la vérité » ; que le recours à des surveillances par géo-localisation est justifié par ces dispositions ; que ces surveillances ont été ordonnées dans le cadre d'une information judiciaire ouverte contre X des chefs d'association de malfaiteurs en vue de la préparation d'actes de terrorisme, les informations recueillies par la DCRI rappelées ci-dessus pouvant laisser craindre la préparation d'actes de terrorisme ; qu'elles ont été réalisées sous le contrôle du juge et que les procès-verbaux relatant ces opérations ont été versés au dossier et peuvent être contradictoirement discutés par le requérant ; que les surveillances des différentes lignes, telles qu'elles ont été effectuées, sous le contrôle d'un juge constituant une garantie suffisante contre l'arbitraire, étaient proportionnées au but poursuivi, s'agissant d'une association de malfaiteurs en vue de préparer des actes de terrorisme, portant gravement atteinte à l'ordre public, et nécessaire au sens de l'article 8 § 2 de la Convention européenne des droits de l'homme ; que les motifs exposés précédemment quant à l'applicabilité de l'article 77-1-1 du Code de procédure pénale peuvent être repris au soutien du présent moyen sur la base de l'article 81 du même code et qu'il convient de considérer que sont donc caractérisées la prévisibilité et l'accessibilité à la loi, mais aussi la proportionnalité de l'ingérence réalisée dans l'exercice du droit au respect de la vie privée ; que le moyen sera en conséquence rejeté ; 
	" 1°) alors qu'une mesure dite de « géo-localisation » consistant à surveiller les déplacements d'une personne par le suivi de son téléphone mobile constitue une ingérence dans la vie privée de cette personne, qui ne peut être légalement effectuée que dans les conditions prévues par l'article 8, alinéa 2, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; que l'ingérence doit donc être prévue par une loi présentant les qualités requises par la jurisprudence de la Cour européenne dans son interprétation de l'article 8 alinéa 2, indépendamment du caractère proportionné ou nécessaire de la mesure qui est par ailleurs et cumulativement requis ; qu'il est constant qu'aucune loi ne prévoit ni n'organise la surveillance des téléphones portables et de leurs déplacements ; que la seule circonstance que la mesure est placée sous le contrôle du juge d'instruction ne peut pallier l'absence de loi suffisamment précise, accessible, prévisible et émanant d'un organe compétent pour la créer ; que ne répond pas à ces exigence le texte général de l'article 81 du code de procédure pénale ; que la chambre de l'instruction a violé l'article 8, alinéa 2, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, et l'article 81 du code de procédure pénale par fausse application ; 
	" 2°) alors qu'une loi ne répond aux qualités requises par l'article 8, alinéa 2, de la Convention pour justifier une ingérence dans la vie privée qu'à condition de prévoir des limites, notamment dans le temps, aux mesures de surveillance et d'en organiser la fin ou l'extinction ; que la chambre de l'instruction a, en validant les géo-localisations contestées, violé les textes susvisés " ; 
	Attendu que, pour écarter le moyen de nullité pris du défaut de fondement légal de la mise en place, par les opérateurs de téléphonie, d'un dispositif technique, dit de " géolocalisation ", permettant, à partir du suivi des téléphones de M. X..., de surveiller ses déplacements en temps réel, l'arrêt retient, notamment, que cette surveillance, fondée sur l'article 81 du code de procédure pénale, répond aux exigences de prévisibilité et d'accessibilité de la loi et qu'elle a été effectuée sous le contrôle d'un juge constituant une garantie suffisante contre l'arbitraire ; que les juges ajoutent que cette ingérence dans la vie privée de la personne concernée était proportionnée au but poursuivi, s'agissant d'une association de malfaiteurs en vue de préparer des actes de terrorisme portant gravement atteinte à l'ordre public, et qu'elle était nécessaire au sens de l'article 8 § 2 de la Convention européenne des droits de l'homme ; 
	Attendu qu'en prononçant ainsi, la chambre de l'instruction a fait l'exacte application du texte conventionnel invoqué ; 
	D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
	Sur le troisième moyen de cassation, pris de la violation des articles L. 34-1 § VI du code des postes et télécommunications, 77-1-1 et 99-3 du code de procédure pénale par fausse application, 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des Libertés fondamentales, défaut de motifs, manque de base légale ; 
	" en ce que l'arrêt attaqué a dit n'y avoir lieu à annulation d'un acte ou d'une pièce de la procédure examinée jusqu'à la cote D 3304, rejetant ainsi la demande de nullité des réquisitions du contenu des adresses e-mail utilisées par M. X... et de l'ensemble des actes subséquents ; 
	" aux motifs qu'il résulte de l'examen des pièces de la procédure que des réquisitions ont été effectuées par les enquêteurs en date des 2 novembre 2011 (D 26) et 12 janvier 2012 (D 268) en enquête préliminaire sur autorisation du procureur de la République, et le 14 mars 2012 (D 958) sur commission rogatoire de Mme Z... délivrée le 8 mars 2012, sollicitant différents opérateurs de bien vouloir fournir les renseignements suivants relatifs à un certain nombre d'adresses mail : 
	«- logs de connexion pour cette adresse de messagerie ;
	- fiche d'inscription et tous renseignements concernant le créateur de l'adresse ;
	- le détail de tous les contacts (adresse électronique et identités) qui apparaissent dans les e-mails ou dans la rubrique « contact » de la boîte aux lettres associées à ladite adresse électronique ;
	- les coordonnées bancaires si la personne a souscrit à un service payant ;
	- les détails, l'historique et les contenus de tous les messages envoyés et reçus, comprenant, également les messages éliminés en relation avec la même adresse précitée » ; qu'il était réceptionné les 12 janvier (D 268) et 28 février 2012 (D 27) les renseignements demandés en enquête préliminaire, transmis par voie électronique par la société Microsoft France ; qu'en raison du volume des données reçues, les policiers précisaient que celles-ci seraient enregistrées ultérieurement sur support informatique en vue de leur placement sous scellé ; qu'une copie de travail de l'intégralité de ces données était réalisée en vue de leur exploitation ultérieure qui ferait l'objet d'un procès-verbal distinct ; que le 21 mars 2012, il était procédé à une exploitation partielle de l'adresse électronique spitation @ hotmail. fr utilisée par M. X... concernant le formulaire de création, les courriers électroniques, ainsi que le carnet d'adresses ; que les enquêteurs relevaient que le 14 octobre 2011 était réceptionné un mail en provenance de l'adresse électronique C... 31100 @ live. fr, d'origine pakistanaise ; que ce courriel, dont ils précisaient qu'ils n'avaient pas le contenu, comportait neuf autres destinataires qui étaient précisément listés (D895) ; qu'il ne résulte pas de l'examen des pièces dont il est sollicité l'annulation que les dispositions par l'article 34-1 VI du code des postes et communications électroniques aient été enfreintes et que le contenu d'un quelconque courriel figure dans les pièces du dossier sous quelque forme que ce soit, les allégations du requérant relatives à une prise de connaissance par les enquêteurs des correspondances transmises par les opérateurs pour les utiliser, sans que ces échanges de communication n'aient pu être débattus contradictoirement, étant sans fondement ; que les articles 77-1-1 et 99-3 du code de procédure pénale permettent aux enquêteurs, tant en enquête préliminaire qu'au cours d'une information judiciaire, « par tout moyen, de requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public, ou de toute administration publique qui sont susceptibles de détenir des documents intéressant l'instruction, y compris ceux issus d'un système informatique ou d'un traitement de données nominatives, de lui remettre ces documents, notamment sous forme numérique, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel » ; que Mohamed X... ne saurait se prévaloir d'une prétendue atteinte au droit au respect de sa vie privée et au secret de sa correspondance prévus par les articles 8 et 10 de la Convention européenne des droits de l'homme relatifs, qui ont été respectés en l'espèce ; qu'il convient en conséquence de rejeter ce moyen de nullité ; 
	" 1°) alors qu'il est constant qu'aux termes de l'article L. 34-1 VI du code des postes et télécommunications, les données conservées par les opérateurs de communications électroniques ne peuvent en aucun cas porter sur le contenu des correspondances échangées ou des informations consultées, de sorte que sont nulles des réquisitions tendant à l'obtention de telles informations, que ce soit en enquête préliminaire ou en cours d'instruction ; qu'en refusant d'annuler des réquisitions délivrées d'abord sur autorisation du procureur de la République en enquête préliminaire, puis sur commission rogatoire du juge d'instruction, tendant à la fourniture de renseignements relatifs à un certain nombre d'adresses mail, dont « les détails, l'historique et les contenus de tous les messages envoyés et reçus comprenant également les messages éliminés », peu important que ces réquisitions illégales en elles-mêmes aient été suivies des faits, la chambre de l'instruction a violé les textes susvisés ; 
	" 2°) alors que l'article 77-1-1 du code de procédure pénale n'autorise que la remise de documents émanant d'un système informatique, ce qui exclut la communication de messages ; que la chambre de l'instruction a violé ce texte ; 
	" 3°) alors que l'accès au contenu même de messages reçus ou envoyés par un moyen électronique constitue une ingérence dans la vie privée qui ne peut être légalement instaurée que par une loi présentant des qualités suffisantes de clarté, d'accessibilité, de prévisibilité et émanant d'un organe compétent pour l'émettre ; que ne constituent pas une loi, au sens de l'article 8, alinéa 2, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, les textes généraux des articles 77-1-1 et 99-3 du code de procédure pénale, relatifs aux pouvoirs généraux d'enquête des officiers de police judiciaire ; que la chambre de l'instruction a encore violé les textes susvisés ; 
	" 4°) alors qu'en l'absence d'autorisation expresse du Parquet pendant l'enquête préliminaire et de commission rogatoire expresse émanant du juge d'instruction pendant l'instruction, de procéder à de telles réquisitions, les mesures n'ont pas été placées sous le contrôle de l'autorité judiciaire au sens de l'article 8, alinéa 2, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales qui a encore ainsi été violé, d'autant plus en enquête préliminaire que le parquet ne présente pas les caractéristiques d'une autorité judiciaire au sens du texte précité ; 
	" 5°) alors que la chambre de l'instruction ne pouvait, sans contradiction, affirmer d'un côté qu'il ne résulte pas de l'examen des pièces que le contenu d'un quelconque courriel figure dans les pièces du dossier sous quelque forme que ce soit, et relever par ailleurs que les enquêteurs avaient réceptionné notamment un mail le 14 octobre 2011 ; que la circonstance que le contenu des courriels irrégulièrement reçus n'ait pas été repris dans une pièce de procédure, loin de valider celle-ci, n'en fait qu'en consacrer la nullité, la prise de connaissance des messages, interdite en elle-même, étant de surcroît dissimulée ; que la chambre de l'instruction a violé les textes susvisés et les droits de la défense " ; 
	Attendu que, pour rejeter le moyen de nullité pris de l'irrégularité, au regard des dispositions de l'article 34-1, VI, du code des postes et télécommunications électroniques, des réquisitions délivrées aux fins d'obtenir des renseignements relatifs à des adresses électroniques en ce qu'il était demandé également aux détenteurs des données de fournir le contenu des messages envoyés et reçus, l'arrêt retient que, selon les mentions des procès-verbaux, et en l'absence de transcription d'un quelconque message en procédure, ce contenu n'a pas été porté à la connaissance des enquêteurs ; que les juges ajoutent qu'ainsi, il n'a pas été porté atteinte ni à la vie privée, ni au secret des correspondances à l'égard de M. X... ; 
	Attendu qu'en statuant de la sorte et dès lors que l'irrégularité invoquée n'a pas eu pour effet de porter atteinte aux intérêts de la personne concernée, la chambre de l'instruction a justifié sa décision ; 
	D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ; 
	Sur le quatrième moyen de cassation, pris de la violation des articles 706, 95, 100 § 2, 100-1, 100-3 à 100-7, 593 du code de procédure pénale, 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, défaut de motifs, manque de base légale ; 
	" en ce que l'arrêt attaqué a dit n'y avoir lieu à annulation d'un acte ou d'une pièce de la procédure examinée jusqu'à la cote D 3304, rejetant ainsi la demande de nullité des interceptions téléphoniques de deux lignes téléphoniques particulières utilisées par M. X..., et de l'ensemble des actes subséquents dont les écoutes de trois autres lignes obtenues à la suite des premières écoutes irrégulières ; 
	" aux motifs qu'il résulte de l'examen des pièces de la procédure que par deux décisions du 3 novembre 2011, le juge des libertés et de la détention a autorisé, au visa de l'article 706-95 du code de procédure pénale, l'interception des correspondances téléphoniques des lignes 06. 78. 06. 25. 78, attribuée à l'association CADUT et utilisée par M. X..., et 09. 52. 27. 88. 55 attribuée à Christy A... et utilisée par M. X... ; que ces décisions visaient des rapports du capitaine de police B..., sollicitant la délivrance d'autorisation d'interceptions de communications en date du 2 novembre 2011, et des requêtes du procureur de la République en date du 3 novembre 2011 aux fins d'autorisation d'interception, d'enregistrement et de transcription de correspondances émises par la voie des télécommunications, contenant chacun les éléments de faits précis et circonstanciés recueillis au fil des investigations, éléments à l'origine des demandes d'interception ; que reprenant par visa ces pièces, le juge des libertés et de la détention a précisé que les surveillances téléphoniques sollicitées étaient de nature à servir la manifestation de la vérité ; que ce magistrat a été régulièrement tenu informé par le parquet, conformément au dernier alinéa de l'article 706-95 du code de procédure pénale ; qu'il résulte de l'article 706-95 du code de procédure pénale que « Si les nécessités de l'enquête de flagrance ou de l'enquête préliminaire relative à l'une des infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 l'exigent, le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance peut, à la requête du procureur de la République, autoriser l'interception, l'enregistrement et la transcription de correspondances émises par la voie des télécommunications selon les modalités prévues par les articles 100, deuxième alinéa, 100-1 et 100-3 à 100-7, pour une durée maximum d'un mois, renouvelable une fois dans les mêmes conditions de forme et de durée ; que ces opérations sont faites sous le contrôle du juge des libertés et de la détention » ; que selon les dispositions de l'article 100, alinéa 2, dudit code, la décision d'interception est écrite, qu'elle n'a pas de caractère juridictionnel et n'est susceptible d'aucun recours ; que dès lors, le juge des libertés et de la détention n'avait pas à motiver sa décision ; que les deux conditions à l'ingérence que constitue une écoute téléphonique, c'est-à-dire être « prévue par la loi » et « poursuivre un but légitime nécessaire dans une société démocratique », ont été en l'espèce respectées dès lors que les modalités des articles 100 à 100-7 du code de procédure pénale ont été respectées et que l'on se trouvait, en présence d'une infraction d'association de malfaiteurs en vue de préparer des actes de terrorisme entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 15° du même code ; que le juge des libertés et de la détention a exercé un contrôle effectif des éléments d'enquête joints à sa décision tout en ayant apprécié leur légitimité, leur nécessité et leur proportionnalité et ce, contrairement à ce qui est allégué par le requérant, sans qu'il n'ait été porté une quelconque atteinte à l'exercice des droits protégés par l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme ; 
	" alors que le caractère effectif et concret du contrôle que doit porter l'autorité judiciaire sur les conditions de mise en oeuvre de l'ingérence dans la vie privée que constitue une écoute téléphonique ne peut être acquis que dans la mesure où la décision d'interception est motivée et s'explique sur lesdites conditions de mise en oeuvre ; que faute d'une telle motivation, l'appréciation de ces conditions par le juge des libertés et de la détention ne peut être purement et simplement présumée ; que la chambre de l'instruction a violé les textes susvisés " ; 
	Attendu que, pour rejeter le moyen de nullité pris du défaut de motivation des décisions d'autorisation des interceptions de correspondances téléphoniques rendues par le juge des libertés et de la détention, l'arrêt prononce par les motifs repris au moyen ; 
	Attendu qu'en se déterminant ainsi, les juges ont fait une exacte application des textes légaux susvisés, qui ne prévoient pas une telle motivation, lesquels ne sont pas contraires aux dispositions conventionnelles invoquées dès lors que les écoutes téléphoniques constituent une ingérence nécessaire dans une société démocratique, pour lutter contre la délinquance, que ces mesures sont autorisées par un juge qui doit être tenu informé de leur exécution, qu'elles répondent à des exigences précises, énoncées par les articles 100 à 100-5 du code de procédure pénale, dont la méconnaissance peut être sanctionnée par la nullité ; 
	D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 
	Sur le cinquième moyen de cassation, pris de la violation des articles 5 et 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 63-1, 63-3-1, 63-4, 63-4-2 du code de procédure pénale, 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ; 
	" en ce que l'arrêt attaqué a dit n'y avoir lieu à annulation d'un acte ou d'une pièce de la procédure examinée jusqu'à la cote D 3304, rejetant ainsi la demande de nullité de la perquisition D 904 et des actes subséquents ; 
	" aux motifs qu'il résulte des pièces de la procédure que M. X... a été placé en garde à vue le 30 mars 2012 à 6 h 05 dans le cadre d'une commission rogatoire délivrée par Mme Z... le 8 mars 2012, pour des faits « d'association de malfaiteurs en vue de la préparation d'actes de terrorisme », ses droits lui étant notifiés à 6h20 ; que le même jour à partir de 8h00, son domicile, situé au... (44), a fait l'objet d'une perquisition ; que l'avocat de M. X... n'a pas assisté son client lors de cette perquisition ; que l'assistance de l'avocat en garde à vue n'est prévue par le code de procédure pénale que pour les auditions et confrontations ; que l'absence du conseil lors de cette phase d'enquête ne porte pas atteinte au principe de l'équité de la procédure prévu par l'article 6 de la Convention européenne dans la mesure où le gardé à vue n'a pas à consentir à la perquisition et qu'il n'est pas interrogé lors de cet acte, les objets saisis n'étant représentés à la personne que « pour reconnaissance », étant précisé que le droit de se taire lui avait été en outre notifié dans le cadre de sa garde à vue ; que la présence d'un conseil ne modifierait donc en rien le déroulement de la perquisition ; qu'il ne saurait être admis que la seule absence de l'avocat lors d'une perquisition ait pu influencer en elle-même, à ce stade de la procédure, le caractère équitable du procès ; que la conformité d'un procès aux exigences de l'article 6 de la Convention doit en principe être examinée sur la base de la procédure pénale dans son ensemble, à savoir une fois celle-ci terminée ; 
	" 1°) alors que la circonstance ¿ à la supposer exacte ¿ que le droit français puisse exclure la présence de l'avocat lors des perquisitions faites chez le gardé à vue, constitue une violation des articles 5 et 6 de la Convention européenne ; que ces textes ne peuvent donc recevoir application dans cette mesure ; 
	" 2°) alors que la personne gardée à vue ne peut être interrogée en dehors de la présence de son avocat ; que des interrogations répétées, au cours d'une perquisition, sur l'appartenance ou la propriété des objets découverts au domicile de cette personne, puis saisis par les officiers de police judiciaire, constituent un interrogatoire exigeant la présence d'un conseil et pouvant aboutir à des déclarations conduisant l'intéressé à sa propre incrimination ; qu'en validant les opérations de perquisition au cours desquelles, à de très nombreuses reprises, M. X... a été interrogé sur la propriété des objets trouvés à son domicile, la chambre de l'instruction a violé les textes susvisés et les droits de la défense ; 
	" 3°) alors qu'en toute hypothèse, faute de vérifier si les questions posées à M. X... pendant la perquisition relevaient d'un interrogatoire nécessitant la présence de son conseil, la chambre de l'instruction a privé sa décision de toute base légale " ; 
	Attendu que, pour rejeter le moyen de nullité pris des réponses faites par M. X..., hors la présence de son avocat, aux questions qui lui étaient posées par les officiers de police judiciaire durant la perquisition, l'arrêt retient que l'assistance de l'avocat, au cours de la garde à vue n'est prévue par le code de procédure pénale que pour les auditions et confrontations ; que les juges ajoutent que l'absence de l'avocat lors de la perquisition n'a pas porté pas atteinte au droit de M. X... à un procès équitable, les objets saisis ne lui ayant été représentés qu'en vue d'une reconnaissance et non à l'occasion d'un interrogatoire et qu'il avait été informé de son droit de se taire ; 
	Attendu qu'en prononçant ainsi, conformément à l'article 54, dernier alinéa, du code de procédure pénale, la chambre de l'instruction a fait l'exacte application des textes visés au moyen, lequel, dès lors, ne saurait être accueilli ; 
	Sur le sixième moyen de cassation, pris de la violation des articles 154, 63-9 du code de procédure pénale, 593 du même code, défaut de motifs, manque de base légale, excès de pouvoir ; 
	" en ce que l'arrêt attaqué a dit n'y avoir lieu à annulation d'un acte ou d'une pièce de la procédure examinée jusqu'à la cote D 3304, rejetant ainsi le moyen de nullité de la prolongation de la garde à vue de M. X... ordonnée le 31 mars 2012 par le juge d'instruction de Nantes, tiré de l'incompétence territoriale de ce magistrat ; 
	" aux motifs qu'il est soulevé par mémoire, l'incompétence du juge d'instruction du tribunal de grande instance de Nantes en raison de l'abrogation des dispositions de l'article 154 du code de procédure pénale par la loi du 14 avril 2011, qui renvoie aux dispositions des articles 62-2 à 64-1 et 63 II prévoyant que la présentation peut être réalisée par l'utilisation d'un moyen de télécommunication audiovisuelle ; que l'article 154 prévoit que « Les dispositions des articles 62-2 à 64-1 relatives à la garde à vue sont applicables lors de l'exécution des commissions rogatoires. Les attributions conférées au procureur de la République par ces articles sont alors exercées par le juge d'instruction » ; que l'article 63-9 précise que « Le procureur de la République compétent pour être avisé des placements en garde à vue, en contrôler le déroulement, en ordonner la prolongation et décider de l'issue de la mesure est celui sous la direction duquel l'enquête est menée ; que toutefois, le procureur de la République du lieu où est exécutée la garde à vue est également compétent pour la contrôler et en ordonner la prolongation » ; qu'il résulte de ces dispositions que le juge d'instruction du Tribunal de grande instance de Nantes, a régulièrement prolongé la garde à vue de Mohamed X... le 30 mars 20 12 à compter du 31 mars 20 12 et que contrairement à ce qui est soutenu par le conseil du requérant qui interprète la volonté du législateur, le mécanisme de la visioconférence ne vient pas substituer une disposition abrogée, les termes du nouvel article 63-9 créé par la loi du 14 avril 2011 ne faisant que reprendre, sur ce point particulier, les dispositions antérieures ; qu'il n'y a en conséquence pas lieu à annulation de la prolongation de garde à vue ; 
	" 1°) alors que la garde à vue s'effectue sous le contrôle du magistrat (Parquet ou juge d'instruction) sous la direction duquel l'enquête est menée ; que la compétence territoriale du magistrat instructeur ne se présume pas ; que si l'article 154 du code de procédure pénale renvoie notamment à l'article 63-9 du même code en ce qui concerne le contrôle de la garde à vue, la prorogation de compétence accordée par ce dernier texte dans son deuxième alinéa au procureur de la République du lieu où est exercée la garde à vue ne saurait être, en l'absence de renvoi exprès à une telle prorogation de compétence au profit d'un magistrat instructeur, étendue en matière d'instruction ; qu'en retenant la compétence du magistrat instructeur de Nantes, sollicité par les officiers de police judiciaire pour obtenir la prorogation de la garde à vue de M. X..., concurremment avec celle du magistrat parisien, sous le contrôle duquel l'information était menée, la chambre de l'instruction a méconnu les règles susvisées et consacré un excès de pouvoir ; 
	" 2°) alors qu'en toute hypothèse, la prorogation de compétence prévue par l'article 63-9, alinéa 2, du code de procédure pénale, à la supposer transposable en matière d'instruction, ne peut être appliquée que dans la mesure où le magistrat instructeur, sous l'égide duquel l'information est suivie, accepte cette prorogation et que soit dévolu à un autre que lui le pouvoir de décider de la prolongation de la garde à vue ; qu'en l'absence de toute délégation confiée par les magistrats instructeurs à d'autres qu'eux-mêmes dans leurs commissions rogatoires, et de toute acceptation spécifique d'un transfert de leur propre compétence d'ordonner la prolongation de la garde à vue au profit du juge d'instruction nantais, ce dernier a excédé ses pouvoirs, et que la chambre de l'instruction a consacré cet excès de pouvoir ; que son arrêt doit être annulé " ; 
	Attendu que, pour déclarer régulière la prolongation de la garde à vue de M. X... par le juge d'instruction du tribunal de grande instance de Nantes, dans le ressort duquel se déroulait la mesure, l'arrêt retient qu'aux termes de l'article 154 du code de procédure pénale, les dispositions des articles 62-2 à 64-1 du même code relatives à la garde à vue sont applicables lors de l'exécution des commissions rogatoires et que les attributions conférées au procureur de la République par ces textes sont alors exercées par le juge d'instruction ; que les juges en déduisent que le second alinéa de l'article 63-9, selon lequel le procureur de la République du lieu où est exécutée la garde à vue est compétent, comme celui sous la direction duquel l'enquête est menée, pour la contrôler et en ordonner la prolongation, est applicable lorsque la mesure intervient en exécution d'une commission rogatoire, les magistrats concernés étant alors le juge d'instruction qui a délivré celle-ci et celui du lieu où la personne est gardée à vue ; 
	Attendu qu'en prononçant ainsi, et dès lors que l'article 154 du code de procédure pénale ne comporte aucune restriction au renvoi qu'il opère à l'article 63-9 de ce code, la chambre de l'instruction a fait une exacte application des textes susvisés ; 
	D'où il suit que le moyen ne saurait être admis ; 
	Sur le septième moyen de cassation, pris de la violation des articles 63- II, 154 du code de procédure pénale, 105 du même code, 5 et 6 § I et III de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 593 du code de procédure pénale, 63-1, 63-3-1, 63-4, 63-4-2 du code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale, violation des droits de la défense ; 
	" en ce que l'arrêt attaqué a dit n'y avoir lieu à annulation d'un acte ou d'une pièce de la procédure examinée jusqu'à la cote D 3304, rejetant ainsi la demande de nullité de la prolongation de garde à vue de M. X... décidée le 31 mars 2012, et de toute la procédure subséquente ; 
	" aux motifs d'abord que si le texte de l'alinéa 3 de l'article 63 II du code de procédure pénale édicte un principe de présentation, l'utilisation d'un moyen de télécommunication ne représente qu'une modalité de cette présentation physique et non, comme il est indûment soutenu, une première dérogation au principe ; que l'impossibilité de mise en oeuvre d'un tel dispositif n'a pas à être démontrée ; qu'en l'espèce, l'absence de présentation préalable de la personne en garde à vue était justifiée notamment par les investigations et auditions à mener par les enquêteurs dans le temps de la mesure, exigence difficilement contestable au vu de l'ampleur du dossier et de sa nature, de la simultanéité de nombreuses gardes à vue dans des régions différentes impliquant des nécessités de multiples auditions et investigations inhérentes au besoin de coordination de l'ensemble des enquêteurs sur le territoire national ; que ces éléments sont à apprécier indépendamment de la situation des autres gardés à vue ou de la durée de l'enquête préalable visant à caractériser des indices graves et concordants ; que le second motif relevé par le magistrat instructeur tenant aux contraintes relatives à l'activité de permanence de son cabinet, empêchant non seulement que le gardé à vue puisse lui être présenté mais aussi que ce magistrat ne se transporte dans les lieux de garde à vue, apparaît légitime au regard tant des autres affaires que le juge d'instruction se doit de gérer dans le cadre de cette permanence que de la gestion de ses propres procédures, sans qu'il soit nécessaire de justifier plus avant les nécessités du service dont il a la charge ; que les motifs visés par l'ordonnance de prolongation satisfont en conséquence aux exigences de l'alinéa 3 du § II de l'article 63 et qu'il n'y a donc pas lieu à annulation de cette décision ; 
	" 1°) alors que l'absence de présentation du gardé à vue au magistrat instructeur qui doit décider de la prolongation de la mesure, doit rester exceptionnelle et être motivée par des éléments précis, concrets et propres à la procédure en cours, justifiant de l'impossibilité de présentation au moment où elle aurait dû avoir lieu ; qu'ainsi, l'absence de recours à une présentation par voie de visioconférence doit être motivée ; qu'en l'absence de tout motif relatif à une prétendue impossibilité de l'organiser en l'espèce, l'ordonnance de prolongation Était nulle ; 
	" 2°) alors que ne constituent pas des éléments de nature à exclure la présentation du gardé à vue au juge d'instruction compétent, l'existence de mesures du même ordre menées en même temps sur le territoire national ; que les textes susvisés et les droits de la défense ont été violés ; 
	" 3°) alors que le principe selon lequel la privation de liberté doit être placée sous le contrôle de l'autorité judiciaire implique que l'impossibilité prétendue pour le juge d'instruction de se faire présenter physiquement le gardé à vue avant d'ordonner la prolongation ne puisse être justifié que par des éléments concrets, liés directement à la spécificité de la situation au moment de la prolongation, et non par des considérations générales et dépourvues de tout caractère spécifique lié à l'activité d'un cabinet d'instruction en général ; qu'en l'absence de toute précision sur la réalité de l'impossibilité pour le magistrat instructeur le 31 mars 2012 à 18h00 de visiter le gardé à vue, de se le faire présenter, des considérations vagues et générales sur « la gestion de ses propres procédures » étant impropres à justifier de cette impossibilité, et étant d'autant plus inadmissibles que la garde à vue s'inscrivait dans le cadre d'une procédure afférente à des faits de terrorisme et devait donc avoir une durée particulièrement longue, l'absence de présentation physique de l'intéressé au moment de la prolongation devait entraîner la nullité de cette mesure ; que la chambre de l'instruction a violé les textes précités et les droits de la défense ; 
	" 4°) alors que dans son mémoire régulièrement déposé et visé en date du 28 janvier 2013, M. X... faisait valoir de surcroît que l'ensemble de sa garde à vue avait été menée en violation de l'article 105 du code de procédure pénale, les résultats de l'enquête préliminaire, puis la découverte à son domicile, lors de la perquisition qui y a été menée en début de garde à vue, d'éléments matériels significatifs et d'un ensemble d'armes et de munitions dont il s'était déclaré propriétaire, constituant autant d'indices graves et concordants au sens de l'article 105 précité et interdisant qu'il soit entendu comme témoin ; qu'en s'abstenant totalement de répondre à ce moyen opérant, la chambre de l'instruction a méconnu l'étendue de son office et violé, outre les textes précités, les droits de la défense ; 
	" 5°) aux motifs ensuite qu'il n'est pas prévu par le code de procédure pénale que le conseil du gardé à vue formule des observations lors de la prolongation des mesures de garde à vue ; que cette prolongation n'est possible que si l'infraction que la personne est soupçonnée d'avoir commise ou tenté de commettre est un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement supérieure ou égale à un an, et si elle est l'unique moyen de parvenir à l'un au moins des objectifs mentionnés aux 1° à 6° de l'art icle 62-2 ; que l'absence d'observations du conseil, à ce stade de la procédure, ne porte pas atteinte au principe du respect d'un procès équitable dans la mesure où la décision de prolongation de la mesure de garde à vue, prise par le magistrat instructeur, est strictement encadrée par la loi et que les dispositions légales permettent d'assurer un équilibre entre le respect des droits de la défense et l'objectif de valeurs constitutionnelle et conventionnelle de recherche des auteurs d'infractions, assurant ainsi l'équilibre des droits des parties ; que les exigences du procès équitable apparaissent ainsi réunies et qu'il y a donc lieu de rejeter ce moyen de nullité ; 
	" 6°) alors que ne sont pas conformes aux exigences des articles 5 et 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales les dispositions du Code de procédure pénale qui organisent la prolongation de la garde à vue sans permettre au conseil, auquel le gardé à vue a demandé de l'assister, de présenter ses observations à ce stade de la procédure sur l'opportunité et les conditions de la prolongation ; qu'en validant une prolongation ordonnée sans qu'à aucun moment l'avocat assistant M. X... ait pu présenter des observations sur cette mesure, la chambre de l'instruction a violé les textes susvisés " ; 
	Sur le moyen, pris en ses première, deuxième et troisième branches : 
	Attendu que, pour rejeter l'exception de nullité de la prolongation de la garde à vue ordonnée par le juge d'instruction du tribunal de grande instance de Nantes, sans présentation préalable de M. X..., l'arrêt, après avoir rappelé que la visioconférence n'est qu'une modalité de cette présentation, relève l'ampleur du dossier et la mobilisation des enquêteurs par de nombreuses investigations simultanées ; que les juges retiennent, notamment, que le magistrat instructeur a suffisamment exposé son manque de disponibilité en raison de la permanence qu'il devait assurer, sans qu'il fût nécessaire pour lui de justifier plus avant les nécessités du service dont il avait la charge ; 
	Attendu qu'en l'état de ces constatations, résultant de son appréciation souveraine du caractère exceptionnel des circonstances permettant de prolonger la garde à vue sans présentation préalable de la personne concernée, la chambre de l'instruction a justifié sa décision ; 
	D'où il suit que les griefs allégués ne sont pas fondés ; 
	Sur le moyen, pris en sa quatrième branche : 
	Attendu que le demandeur ne saurait se faire un grief de ce que la chambre de l'instruction s'est abstenue de répondre au moyen de nullité pris d'une violation alléguée de l'article 105 du code de procédure pénale, dès lors que ce moyen était irrecevable, au regard de l'article 173-1 du code de procédure pénale, comme présenté plus de six mois après la notification de la mise en examen ; 
	Sur le moyen, pris en sa cinquième branche : 
	Attendu que les dispositions de l'article 63 II du code de procédure pénale, qui ne prévoient pas que l'avocat de la personne gardée à vue soit entendu en ses observations préalablement à la décision sur la prolongation de cette mesure, ne sont pas contraires aux articles 5 et 6 de la Convention européenne des droits de l'homme qui n'exigent pas la présence de l'avocat à ce stade de la procédure, les droits de la défense de la personne concernée étant assurés par celui qu'elle a de s'entretenir avec un avocat à différents moments de la garde à vue et d'être assistée par ce conseil lors de ses auditions ; 
	D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 
	Mais sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 et 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 12, 14, 41, 77-1-1 du code de procédure pénale, 593 du même code, défaut de motifs, Manque de base légale ; 
	" en ce que l'arrêt attaqué a dit n'y avoir lieu à annulation d'un acte ou d'une pièce de la procédure examinée jusqu'à la cote D 3304, rejetant ainsi la demande de nullité des mesures prévoyant la géo-localisation de M. X... et des actes subséquents dans le cadre de l'enquête préliminaire ; 
	" aux motifs que la technique d'enquête de géo-localisation par suivi du téléphone mobile afin de surveiller les déplacements d'un individu ne fait l'objet d'aucun texte spécifique en l'état du droit français ; qu'il convient en conséquence d'analyser ce dispositif au regard des textes de procédure pénale en vigueur à ce jour ; que les articles 12, 14 et 41 du code de procédure pénale confient à la police judiciaire le soin de « constater les infractions à la loi pénale, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs » sous le contrôle du procureur de la République ; que les techniques de filatures et de surveillances effectuées par les policiers dans le cadre de leurs enquêtes trouvent leur fondement dans ces dispositions ; que les opérations querellées, dont la possibilité technique est par ailleurs notoirement connue des citoyens, donc prévisible, sans interception du contenu des conversations téléphoniques, sont de simples actes d'investigations techniques qui ne portent pas atteinte à la vie privée et au secret de correspondances ; qu'il n'existe aucun élément de contrainte ou de coercition, ni d'intrusion dans un véhicule ou dans un quelconque lieu privé ; que les investigations effectuées selon ce procédé sont moins susceptibles de porter atteinte aux droits d'une personne que des méthodes de surveillance par des moyens visuels ou acoustiques qui révèlent plus d'informations sur la conduite, les opinions ou les sentiments de la personne qui en fait l'objet ; que la base légale de la géo-localisation n'est donc pas contestable ; que l'exigence normative est donc remplie et qu'il est légitime qu'elle fasse l'objet d'une interprétation judiciaire ; que ces actes, qui n'entrent pas dans le champ d'application de l'article 5 § 3 de la Convention européenne des droits de l'homme relatif au contrôle de la privation de liberté et relèvent donc bien de la compétence et des pouvoirs attribués au ministère public, ne sont pas contraires à l'article 8 de la Convention européenne, lequel prévoit des restrictions posées au principe par cet article, notamment pour la prévention des infractions ; que s'agissant néanmoins de surveillances secrètes par les autorités publiques, il convient donc de vérifier les circonstances de la cause, en particulier au regard de la nature, de l'étendue et la durée des mesures et des raisons de leur mise en place ; qu'en l'espèce, l'enquête préliminaire avait été ouverte par la section anti-terroriste du Parquet de Paris courant octobre 2011 suite à des informations parvenues à la DCRI selon lesquelles M. X..., fondateur du site « Forsane Alizza », « Les Cavaliers de la Fierté », aurait fédéré un certain nombre de personnes qui suivraient des entraînements physiques et un endoctrinement religieux pour se préparer au jihad ; qu'outre le caractère de propagande projihadiste de ce site, M. X... avait tenu à plusieurs reprises des propos légitimant la riposte armée, le droit à la légitime défense en réaction à l'islamophobie en France et qu'il était en relation avec plusieurs personnes connues pour leurs liens avec la mouvance terroriste internationale ; que l'utilisation de la technique de géo-localisation par le biais du téléphone portable a donc été justifiée par la nécessité de vérifier l'existence d'une éventuelle préparation d'actes criminels, en particulier des faits d'attentats terroristes sur le territoire national, de détentions d'armes ou de produits explosifs, d'en rechercher l'organisation, d'en identifier les participants et de prévenir leur commission et ce, de manière discrète et efficace, en raison du caractère clandestin de ce type de délinquance ; que les infractions de cette nature troublent de façon évidente l'ordre public par leurs conséquences notamment humaines, à travers l'utilisation d'armes et la détermination de leurs auteurs dont la dangerosité concerne non seulement les victimes directes de leurs méfaits mais aussi les personnes se trouvant à proximité, ainsi que les services de police intervenant pour faire cesser les infractions ou procéder à l'arrestation des auteurs ; qu'en conséquence, la mesure de géo-localisation a répondu à une finalité légitime proportionnée à la gravité des infractions commises ou suspectées au regard de l'ordre public, strictement limitée aux nécessités de la manifestation de la vérité ; que contrairement à ce qui est soutenu par le conseil du requérant, la durée de la mesure a été précisément fixée dans les réquisitions, à savoir une durée de 10 jours ; que les policiers ont donc agi dans l'exercice de leur mission ci-dessus rappelée et qu'il doit en conséquence être constaté que les réquisitions contestées n'ont méconnu ni les dispositions légales, ni les dispositions conventionnelles invoquées ; 
	" 1°) alors qu'une mesure dite de « géo-localisation » consistant à surveiller les déplacements d'une personne par le suivi de son téléphone mobile constitue une ingérence dans la vie privée de cette personne, qui ne peut être légalement effectuée que dans les conditions prévues par l'article 8, alinéa 2, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; que l'ingérence doit donc être prévue par une loi présentant les qualités requises par la jurisprudence de la Cour européenne dans son interprétation de l'article 8, alinéa 2, indépendamment du caractère proportionné ou nécessaire de la mesure qui est par ailleurs et cumulativement requis ; qu'il est constant qu'aucune loi ne prévoit ni n'organise la surveillance des téléphones portables et de leurs déplacements, la « connaissance notoire » supposée des citoyens à cet égard ne pouvant pallier l'absence de loi suffisamment précise, accessible, prévisible et émanant d'un organe compétent pour la créer ; que ne répondent pas à ces exigences les textes très généraux des articles 12, 14 et 41 du code de procédure pénale, relatifs à la mission de la police judiciaire ; que la chambre de l'instruction a violé l'article 8, alinéa 2, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, et les textes susvisés ; 
	" 2°) alors qu'une loi, au sens de l'article 8, alinéa 2, de la Convention, ne peut organiser une ingérence dans la vie privée des personnes qu'à la condition d'en placer la surveillance et l'exécution sous le contrôle de l'autorité judiciaire, ce que n'est pas le Parquet, qui n'est pas indépendant et qui poursuit l'action publique ; que la chambre de l'instruction a encore violé les textes précités ; 
	" 3°) alors qu'une loi ne répond aux qualités requises par l'article 8 alinéa 2 de la Convention pour justifier une ingérence dans la vie privée qu'à condition de prévoir des limites, notamment dans le temps, aux mesures de surveillance et d'en organiser la fin ou l'extinction ; que la chambre de l'instruction a, en validant les géo-localisations contestées, violé les textes susvisés " ; 
	Vu l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme ; 
	Attendu qu'il se déduit de ce texte que la technique dite de " géolocalisation " constitue une ingérence dans la vie privée dont la gravité nécessite qu'elle soit exécutée sous le contrôle d'un juge ; 
	Attendu que, pour écarter le moyen de nullité pris du défaut de fondement légal de la mise en place, par les opérateurs de téléphonie, d'un dispositif technique, dit de " géolocalisation ", permettant, à partir du suivi des téléphones de M. X..., de surveiller ses déplacements en temps réel, au cours de l'enquête préliminaire, l'arrêt retient, notamment, que les articles 12, 14 et 41 du code de procédure pénale confient à la police judiciaire le soin de constater les infractions à la loi pénale, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, sous le contrôle du procureur de la République ; que les juges ajoutent que les mesures critiquées trouvent leur fondement dans ces textes, et qu'il s'agit de simples investigations techniques ne portant pas atteinte à la vie privée et n'impliquant pas de recourir, pour leur mise en oeuvre, à un élément de contrainte ou de coercition ; 
	Mais attendu qu'en se déterminant ainsi, la chambre de l'instruction a méconnu le texte conventionnel susvisé ; 
	D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ; 
	Par ces motifs : 
	CASSE et ANNULE, en ses seules dispositions relatives à la mesure de surveillance technique, dite de " géolocalisation ", pratiquée au cours de l'enquête préliminaire, l'arrêt susvisé de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Paris, en date du 28 février 2013, toutes autres dispositions étant expressément maintenues ; 
	Et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, dans les limites de la cassation ainsi prononcée, 
	RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Paris, autrement composée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ; 
	ORDONNE l'impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Paris et sa mention en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement annulé ; 
	­ Cour de cassation, Chambre criminelle 22 octobre 2013, n° 13-81949

	Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que, dans une enquête préliminaire relative à un trafic de stupéfiants, les officiers de police judiciaire, autorisés par le procureur de la République, ont adressé à des opérateurs de téléphonie des demandes de localisation géographique en temps réel, qualifiée de " suivi dynamique " et dite de " géolocalisation ", des téléphones mobiles utilisés par M. X...; que, dans le même temps, des réquisitions ont été adressées à des opérateurs aux fins de communication de listes des appels correspondant à certaines lignes téléphoniques ; que, par ailleurs, des interceptions de communications téléphoniques ont été opérées, après autorisation donnée par le juge des libertés et de la détention ; 
	Attendu qu'une information a été ouverte à l'encontre de M. X...; que l'intéressé, mis en examen du chef susvisé, le 17 mars 2012, a déposé, le 14 septembre 2012, une requête aux fins d'annulation de pièces de la procédure ; 
	En cet état ; 
	Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 et 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, l'article préliminaire, les articles 60-1, 60-2, 77-1, 77-1-1, 77-1-2, 591 à 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ; 
	" en ce que l'arrêt attaqué a rejeté la requête en nullité présentée par M. X...portant sur les réquisitions judiciaires sollicitant les coordonnées téléphoniques d'abonnés ainsi que la liste des appels entrant et sortant des lignes téléphoniques utilisées ; 
	" aux motifs qu'en l'espèce, conformément aux dispositions précitées (article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme), c'est la loi qui prévoit l'ingérence en cause au stade de l'enquête préliminaire, à savoir la communication par les opérateurs de téléphonie d'informations en leur possession sur leurs clients ; que s'il résulte de l'arrêt G...c. France du 23 novembre 2010 de la Cour européenne des droits de l'homme que le magistrat du ministère public n'est pas une autorité judiciaire indépendante au sens de l'article 5 § 3 de la Convention européenne des droits de l'homme ; qu'ainsi, il n'a pas qualité pour contrôler la régularité de la privation de liberté d'une personne arrêtée ou détenue avant son jugement ; que cet arrêt, relatif au contrôle de la régularité de la privation de liberté d'une personne, ne remet pas en cause les autres attributions du magistrat du parquet prévues par les dispositions de code de procédure pénale et notamment celle de l'article 77-1-1 du code de procédure pénale qui lui permet, dans le cadre de l'enquête préliminaire, en sa qualité d'autorité judiciaire au sens de l'article 66 de la Constitution, comme l'a rappelé le Conseil constitutionnel dans sa décision du 30 juillet 2010 (2010-14/ 22 QPC), d'autoriser les officiers de police judiciaire de requérir les opérateurs téléphoniques de leur remettre tous documents intéressant l'enquête ; qu'il ne peut donc être soutenu que la communication des listes d'appels aurait dû être autorisée par le juge des libertés et de la détention et ne serait donc pas régulière ; il ne saurait donc y avoir lieu à nullité de ce chef ; 
	" alors que le ministère public, partie poursuivante, ne présente pas les garanties d'indépendance et d'impartialité et n'est pas une autorité judiciaire habilitée comme telle à garantir la vie privée ; que les renseignements concernant les coordonnées d'un abonnée ainsi que la liste des appels entrant et sortants de lignes téléphoniques portent atteinte à la vie privée ; que, dès lors, les réquisitions portant sur ces renseignements ne pouvaient être valablement autorisées par le seul procureur de la République, qui n'est pas une autorité judiciaire ; qu'en refusant d'annuler lesdites réquisitions ainsi que toute la procédure subséquente l'arrêt attaqué a violé les textes et principes susvisés " ; 
	Attendu que, pour écarter le moyen de nullité motif pris du défaut de qualité du procureur de la République pour se faire communiquer des renseignements relatifs à un abonné et aux appels entrants et sortants de lignes téléphoniques utilisées par celui-ci, l'arrêt prononce par les motifs repris au moyen ; 
	Attendu qu'en se déterminant ainsi, la chambre de l'instruction a justifié sa décision, dès lors que la délivrance des réquisitions en cause, étrangère aux prévisions de l'article 8 § 2 de la Convention européenne des droits de l''homme, entre dans les attributions du procureur de la République, dont les prérogatives, en ce domaine, ne méconnaissent pas l'article 6 du texte conventionnel invoqué ; 
	D'où il suit que le moyen ne saurait être admis ; 
	Sur le troisième moyen de cassation, pris de la violation des articles 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, l'article préliminaire, les articles 171, 706-95, 802, 591 à 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ; 
	" en ce que l'arrêt attaqué a refusé d'annuler les écoutes téléphoniques de plusieurs lignes téléphoniques ainsi que le réquisitoire introductif et toute la procédure subséquente ; 
	" aux motifs que les interceptions de correspondances téléphoniques des lignes prescrites par le juge des libertés et de la détention de Bobigny dans le cadre de l'enquête préliminaire ont duré respectivement :- du 14 février 2012 au 14 mars 2012 pour la ligne ...utilisée par M. X...,- du 24 février 2012 au 15 mars 2012, pour la ligne : ...ouverte au nom de H...et utilisée par M. Z...,- du 27 février au 16 mars 2012 pour la ligne ...utilisée par A...Fabrice,- du 08 au 16 mars 2012 pour la ligne ...ligne ouverte au nom de I...et susceptible et utilisée par M. X...,- du 13 au 16 mars 2012 la ligne ... ouverte au nom de B...Stéphanie et utilisée par M. C...; l'article 706-95 alinéa 3 du code de procédure pénale dispose que le juge des libertés et de la détention qui a autorisé l'interception est informé sans délai par le procureur de la République des actes accomplis en application de l'alinéa précédent, notamment des procès-verbaux dressés en exécution de son autorisation, par application des articles 100-4 et 100-5 ; les interceptions ont été effectuées dans les délais impartis par le juge des libertés et de la détention et n'ont porté que sur les conversations en relation avec les faits recherchés, ce que le requérant ne conteste pas ; à l'issue des opérations d'interception, les rapports et compte rendus de transcription ont été adressés au procureur de la République les 14 mars, 15 mars, 16 mars et 17 mars 2012 ; l'instruction a été ouverte le 17 mars 2012 et les interrogatoires de première comparution de M. X..., Mme D..., M. A..., MM. E..., C...et Z...ont eu lieu le 17 mars 2012 ; qu'ainsi, le juge d'instruction a pu exercer, dès le 17 mars, son contrôle sur les actes accomplis, étant rappelé que la première transmission au procureur de la République du résultat des actes accomplis avait eu lieu le 14 mars ; qu'en outre, si le juge des libertés et de la détention n'a pas été informé dans les termes de l'articles 706-95 du code de procédure pénale, il a pu prendre connaissance de la totalité du dossier, le 17 mars 2012, à l'occasion du débat contradictoire en vue du placement en détention de trois des mis en examen, MM. X..., F...et C...; qu'ainsi, le juge des libertés et de la détention a non seulement été informé des actes accomplis en exécution des autorisations qu'il avait délivrées, conformément aux exigences posées par l'article 706-95 précité, mais également du contenu de ces actes ; 
	" alors que s'il n'est pas nécessaire de communiquer au juge des libertés et de la détention qui l'a autorisée les procès-verbaux de transcription de l'écoute téléphonique, le procureur de la République doit le tenir informé des diligences effectuées ; que cette règle qui touche à la compétence et à l'ordre des juridictions doit être observée à peine de nullité de la procédure et indépendamment de la démonstration d'un grief ; que l'arrêt attaqué qui constate que le juge des libertés et de la détention n'aurait été informé des diligences effectuées sur l'autorisation qu'il avait donnée qu'au cours du débat contradictoire en vue du placement en détention de trois des mis en examen, et qui refuse néanmoins de prononcer la nullité des écoutes téléphoniques ainsi pratiquées ainsi que de toute la procédure subséquente a violé les textes visés au moyen " ; 
	Attendu que, pour rejeter le moyen de nullité motif pris de ce que le juge des libertés et de la détention, contrairement aux prescriptions de l'article 706-95 du code de procédure pénale, n'avait pas été informé par le procureur de la République des diligences effectuées conformément à son ordonnance autorisant les interceptions de communications téléphoniques, l'arrêt retient notamment que les rapports d'exécution ont été adressés au magistrat du parquet les 14, 15, 16 et 17 mars 2012 et qu'une information ayant été ouverte dès le 17 mars 2012, le juge d'instruction a pu exercer son contrôle sur les actes accomplis ; 
	Attendu qu'en se déterminant par ces motifs, la chambre de l'instruction a justifié sa décision, dès lors que, contrairement à ce qui est allégué par le demandeur, la méconnaissance des formalités substantielles prévues par l'alinéa 3 de l'article 706-95 du code de procédure pénale n'est constitutive d'une nullité que si l'irrégularité constatée a eu pour effet de porter atteinte aux intérêts de la partie concernée ; 
	D'où il suit que, tel n'étant pas le cas en l'espèce, le moyen ne peut être accueilli ; 
	Mais sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 et 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, 60-1, 60-2, 77-1, 77-1-1, 77-1-2, 591 à 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ; 
	" en ce que l'arrêt attaqué a rejeté la requête en nullité présentée par M. X...portant sur les réquisitions judiciaires aux fins de géolocalisation et suivi dynamique en temps réels de lignes téléphoniques ; 
	" aux motifs que sur les réquisitions judiciaires tendant à la localisation géographique des téléphones mobiles en temps réel et mise en place du suivi dynamique adressées :- Ie 23 février 2012 à l'opérateur Bouygues Telecom pour la géolocalisation en temps réel Deveryware de la ligne ..., du 23 février jusqu'au 23 mars 2012 inclus (D61),- le 23 février 2012 à la société Deveryware pour le suivi dynamique de la ligne ...du 23 février jusqu'au 23 mars 2012 inclus (D62),- Ie 08 mars 2012 à l'opérateur Bouygues Telecom pour la géolocalisation en temps réel de la ligne ..., nouvelle ligne semblant avoir été ouverte par Yohan X..., du 23 février jusqu'au 23 mars 2012 inclus (D95),- le 08 mars 2012 à la société Deveryware pour le suivi dynamique de la ligne ..., du 8 mars jusqu'au 08 avril 2012 inclus (D94), figurent les mentions : « Agissant en vertu des articles 75 et suivants du code de procédure pénale, Vu l'autorisation de monsieur le procureur de la République près le tribunal de grande instance de Paris » ; qu'il convient de remarquer que, s'agissant de la ligne ..., les sociétés Bouygues et Deveryware étaient requises, le 8 mars 2012, de cesser la géolocalisation et le suivi dynamique en temps réel de cette ligne (D96, D97) ; que s'il n'existe pas de texte spécifique de procédure pénale concernant la possibilité de requérir des opérateurs de téléphonie afin de localiser en temps réel un téléphone mobile, les réquisitions à cette fin sont toutefois possibles en matière d'enquête préliminaire sur le fondement des textes généraux sur la police judiciaire, le procureur de la République et plus spécialement sur l'enquête préliminaire ; qu'il résulte des dispositions combinées des articles 12, 14 et 41 du code de procédure pénale que la police judiciaire est chargée de constater les infractions à la loi pénale, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs tant qu'une information n'est pas ouverte ; que le procureur de la République procède ou fait procéder à tous les actes nécessaires à la recherche et à la poursuite des infractions à la loi pénale et qu'à cette fin il dirige l'activité des officiers et agents de la police judiciaire dans le ressort de son tribunal ; que les opérations contestées au titre de ce chef d'annulation (géolocalisation, suivi dynamique d'une ligne), qui peuvent être rapprochées des opérations de surveillances physiques et filatures traditionnelles, sont de simples actes d'investigations techniques ne portant pas atteinte à la vie privée et au secret des correspondances ; que ces opérations ne sont pas non plus caractérisées par la réalisation d'actes de contrainte ou de coercition ; qu'elles peuvent donc être exécutées, par les officiers de police judiciaire avec l'autorisation du procureur de la République tel que prévu par l'article 77-1-1 du code de procédure pénale ; en l'espèce, la géolocalisation et le suivi dynamique, autorisés par le procureur de la République et exécutés sous son contrôle, étaient proportionnés à la gravité des infractions qui faisaient l'objet de l'enquête préliminaire, soit un important trafic de stupéfiants et à la nécessité d'obtenir des informations sur la localisation des mis en cause à l'occasion des rendez-vous avec les clients ou fournisseurs ; que ces mesures étaient en outre limitées dans le temps tel que prévu dans toutes les réquisitions contestées ; qu'il ne peut donc être soutenu que les géolocalisation et suivi dynamique contestés sont intervenus en violation de l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme qui prévoit lui-même les restrictions nécessaires au principe du respect de la vie privée et familiale ; 
	" 1°/ alors que toute ingérence dans la vie privée et familiale doit être prévue par une loi suffisamment claire et précise pour indiquer à tous de manière suffisante en quelles circonstances et sous quelles conditions elle habilite la puissance publique à recourir à de telles mesures ; que la géolocalisation et le suivi dynamique en temps réel d'une ligne téléphonique à l'insu de son utilisateur constitue une ingérence dans la vie privée et familiale qui n'est compatible avec les exigences de l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme qu'à la condition d'être prévue par une loi suffisamment claire et précise ; qu'en affirmant que les articles 12, 14 et 41 du code de procédure pénale qui ne prévoient ni les circonstances, ni les conditions dans lesquelles un tel dispositif peut être mis en place, constitueraient une base légale suffisante à cette ingérence, l'arrêt attaqué a violé l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme ; 
	" 2°/ alors que l'article 77-1-1 du code de procédure pénale ne permet que de se faire remettre des documents, issus d'un système informatique, mais n'autorise pas le procureur de la République ou l'officier de police judiciaire à faire mettre en place par un opérateur privé un système technique de surveillance permanente des déplacements d'une personne physique ; qu'il ne peut mieux conférer une base légale à la mesure litigieuse ; 
	" 3°/ alors que l'ingérence de l'autorité publique dans la vie privée doit être effectuée sous le contrôle d'un juge garant des libertés individuelles ; qu'en l'espèce, les mesures de géolocalisation et suivi dynamique ont été placées sous le seul contrôle du Procureur de la République, qui n'est pas un magistrat indépendant, garant des libertés individuelles ; que l'arrêt attaqué a donc violé les articles 6 et 8 de la Convention européenne des droits de l'homme " ; 
	Vu l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme ; 
	Attendu qu'il se déduit de ce texte que la technique dite de " géolocalisation " constitue une ingérence dans la vie privée dont la gravité nécessite qu'elle soit exécutée sous le contrôle d'un juge ; 
	Attendu que, pour écarter le moyen de nullité pris du défaut de fondement légal de la mise en place, par les opérateurs de téléphonie, d'un dispositif technique, dit de géolocalisation, permettant, à partir du suivi des téléphones utilisés par M. X..., de surveiller ses déplacements en temps réel, au cours de l'enquête préliminaire, l'arrêt retient, notamment, que les articles 12, 14 et 41 du code de procédure pénale confient à la police judiciaire le soin de constater les infractions à la loi pénale, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, sous le contrôle du procureur de la République ; que les juges ajoutent que les mesures critiquées trouvent leur fondement dans ces textes, qu'il s'agit de simples investigations techniques ne portant pas atteinte à la vie privée et n'impliquant pas de recourir, pour leur mise en oeuvre, à un élément de contrainte ou de coercition ; 
	Mais attendu qu'en se déterminant par ces motifs, la chambre de l'instruction a méconnu le texte conventionnel susvisé ; 
	D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ; 
	Par ces motifs : 
	CASSE et ANNULE, en ses seules dispositions relatives à la mesure de surveillance technique, dite de " géolocatlisation ", pratiquée au cours de l'enquête préliminaire, l'arrêt susvisé de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Paris, en date du 5 mars 2013, toutes autres dispositions étant expressément maintenues ; 
	Et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, dans les limites de la cassation ainsi prononcée, 
	RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Paris, autrement composée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ; 
	ORDONNE l'impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Paris et sa mention en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement annulé ; 
	­ Cour de cassation, Chambre criminelle 19 novembre 2013, n° 13-84909

	Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 
	" Les dispositions des articles 12, 14, 41 et 77-1-1 du code de procédure pénale qui autorisent tout acte d'enquête et toutes réquisitions à une personne publique ou privée de fournir des documents issus de fichiers nominatifs sans prévoir ni les circonstances, ni les conditions dans lesquelles un dispositif de géolocalisation et de suivi dynamique des téléphones portables en temps réel peut être mis en place dans le cadre d'une enquête préliminaire sont-elles contraires au respect de la vie privée, à la liberté d'aller et venir, ainsi qu'à la liberté individuelle, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que par les articles 34 et 66 de la Constitution ? " ; 
	Attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 
	Et attendu que les dispositions légales invoquées, relatives aux activités exercées par la police judiciaire sous la direction du procureur de la République, ne confèrent pas le pouvoir de mettre en oeuvre la mesure technique dite de " géolocalisation ", laquelle, en raison de sa gravité, ne peut être réalisée que sous le contrôle d'un juge ; 
	D'où il suit que la question posée est inopérante ; 
	Par ces motifs : 
	DIT N'Y AVOIR LIEU DE RENVOYER au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité ;
	B. Jurisprudence communautaire
	­ CEDH, 2 septembre 2010, n° 35623/05, UZUN c. Allemagne


	60. Conformément à la jurisprudence de la Cour, les mots « prévue par la loi » veulent d’abord que la mesure contestée ait une base en droit interne, mais ils ont trait aussi à la qualité de la loi en cause : ils exigent l’accessibilité de celle-ci à la personne concernée, qui doit de surcroît pouvoir en prévoir les conséquences pour elle, et sa compatibilité avec la prééminence du droit (voir, entre autres, Kruslin c. France, 24 avril 1990, § 27, série A no 176-A, Lambert, décision précitée, § 23, et Perry, arrêt précité, § 45). 
	(…)
	64. La Cour a recherché si l’ingérence dans l’exercice par le requérant de son droit au respect de sa vie privée résultant de sa surveillance par GPS était « prévue par la loi » au sens de l’article 8 § 2. Elle estime que cette ingérence avait une base dans la législation allemande, à savoir l’article 100c § 1.1 b) du code de procédure pénale, disposition qui était accessible au requérant.
	(…)
	69. Sur le point de savoir si le droit interne renfermait des garanties suffisantes et effectives contre les abus, la Cour observe que, par sa nature, la surveillance d’une personne par la pose d’un récepteur GPS dans la voiture qu’elle utilise, associée à d’autres mesures de surveillance visuelle de cette personne, permet aux autorités, chaque fois que l’intéressé emprunte cette voiture, de suivre ses déplacements dans les lieux publics. Il est vrai, comme le requérant le fait remarquer, que la loi ne fixait aucune limite à la durée d’une telle surveillance. Une durée précise n’a été adoptée que par la suite, le nouvel article 163f § 4 du code de procédure pénale prévoyant que la surveillance systématique d’un suspect, lorsqu’elle est ordonnée par un procureur, ne peut dépasser un mois et que toute prolongation doit être ordonnée par un juge (paragraphe 32 ci-dessus). Toutefois, la durée de cette surveillance devait être proportionnée à la situation et la Cour considère que les juridictions internes ont examiné si le principe de proportionnalité avait été respecté à cet égard (voir, par exemple, le paragraphe 28 ci-dessus). Elle estime que le droit allemand fournissait donc des garanties suffisantes contre des abus à cet égard. 
	(…)
	70. Quant aux motifs requis pour ordonner la surveillance d’une personne par GPS, la Cour note que d’après l’article 100c § 1.1 b) et § 2 du code de procédure pénale une telle surveillance ne pouvait être ordonnée qu’à l’égard d’une personne soupçonnée d’une infraction extrêmement grave ou, dans des circonstances très limitées, à l’égard d’un tiers soupçonné d’être en rapport avec l’accusé, et lorsque d’autres moyens de localiser l’accusé avaient moins de chances d’aboutir ou étaient plus difficiles à mettre en œuvre. La Cour est d’avis que le droit interne subordonnait donc l’autorisation de la mesure de surveillance litigieuse à des conditions très strictes.
	71. La Cour observe en outre que le droit interne permet aux autorités de poursuite d’ordonner la surveillance d’un suspect par GPS, laquelle est effectuée par la police. Elle relève que d’après le requérant c’est seulement en octroyant le pouvoir d’ordonner une surveillance par GPS à un juge d’instruction qu’on aurait offert une protection contre l’arbitraire. La Cour constate que d’après l’article 163f § 4 du code de procédure pénale, entré en vigueur après la surveillance par GPS du requérant, lorsque la surveillance systématique d’un suspect dépasse une durée d’un mois, elle doit en fait être ordonnée par un juge. Elle se félicite de ce renforcement de la protection du droit d’un suspect au respect de sa vie privée. Elle note toutefois que déjà en vertu des dispositions en vigueur à l’époque des faits la surveillance d’un individu par GPS était susceptible d’un contrôle judiciaire. Dans la procédure pénale ultérieure menée contre la personne concernée, les juridictions pénales pouvaient contrôler la légalité d’une telle mesure de surveillance et, si celle-ci était jugée illégale, elles avaient la faculté d’exclure les éléments ainsi obtenus du procès (un tel contrôle a été effectué en l’espèce ; voir en particulier les paragraphes 14, 19 et 21 ci-dessus). 
	72. La Cour estime qu’un tel contrôle judiciaire ainsi que la possibilité d’exclure les éléments de preuve obtenus au moyen d’une surveillance illégale par GPS constituaient une garantie importante, en ce qu’elle décourageait les autorités d’enquête de recueillir des preuves par des moyens illégaux. La surveillance par GPS devant être considérée comme étant moins attentatoire à la vie privée d’une personne que, par exemple, des écoutes téléphoniques, mesure pour laquelle tant le droit interne (voir l’article 100b § 1 du code de procédure pénale, paragraphe 30 ci-dessus) que l’article 8 de la Convention (voir, en particulier, Dumitru Popescu c. Roumanie (no 2), no 71525/01, §§ 70-71, 26 avril 2007, et Iordachi et autres, précitée, § 40) requièrent la délivrance d’un mandat par un organe indépendant, la Cour estime que le contrôle judiciaire ultérieur de la surveillance d’une personne par GPS offre une protection suffisante contre l’arbitraire. En outre, l’article 101 § 1 du code de procédure pénale renfermait une garantie supplémentaire contre les abus en ce qu’il énonçait que la personne faisant l’objet de la surveillance devait être informée de la mesure dans certaines circonstances (paragraphe 31 ci-dessus). 
	(…)
	74. Eu égard à ce qui précède, la Cour estime que l’ingérence dans l’exercice par le requérant de son droit au respect de sa vie privée était « prévue par la loi » au sens de l’article 8 § 2.
	(…)
	77. La surveillance du requérant par GPS, ordonnée par le procureur général près la Cour fédérale de Justice, aux fins d’enquêter sur plusieurs accusations de tentatives de meurtre revendiquées par un mouvement terroriste et de prévenir d’autres attentats à la bombe était dans l’intérêt de la sécurité nationale, de la sûreté publique, de la prévention des infractions pénales et de la protection des droits des victimes. 
	(…)
	Dès lors, la Cour estime que la surveillance du requérant par GPS, telle qu’elle a été effectuée dans les circonstances de l’espèce, était proportionnée aux buts légitimes poursuivis et donc « nécessaire dans une société démocratique », au sens de l’article 8 § 2.
	(…)
	85. Eu égard à sa conclusion ci-dessus selon laquelle la surveillance du requérant par GPS n’a pas emporté violation de l’article 8 de la Convention, la Cour estime que l’utilisation dans le cadre de la procédure pénale dirigée contre l’intéressé d’informations et d’éléments de preuve ainsi obtenus ne soulève dans les circonstances de l’espèce aucune question distincte sous l’angle de l’article 6 § 1 de la Convention.
	(…)
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